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AV ANT-PROPOS 
Les projets sont étudiés sous plusieurs angles afin d'être considérés comme faisab les . 
Généra lement, l'étude de la faisabilité des proj ets éo liens porte sur les dimensions techniques , 
environnementa les et économiques. L ' étude de la dimension sociale est rarement incluse dans le 
processus d 'analyse de la faisabilité d ' un proj et, et s' il ya lieu, elle ne fait pas systématiquement 
l'objet d'une démarche structurée. Cependant, la dimension sociale représente un pilier majeur 
dans le développement de projets durables. Le développement de proj ets d 'envergures, tel que les 
projets éoliens, modifie considérablement le milieu dans lequel ils s' implantent. Les différents 
impacts causés par le développement d'un projet éo lien doivent alors être évalués, car ils peuvent 
compromettre sa réal isation. L'historique du développement de la fi lière éolienne au Québec 
démontre clairement un accro issement de l' importance accordé à la dimension sociale. Le cas de 
Sky Power à Rivière-du-Loup a celiainement créé un précédent. En 2008, la compagnie Sky 
Power, qui ava it octroyé un contrat à long terme avec Hydro-Québec, a dû retarder la phase de 
construction de son projet suite à un soulèvement important de la population locale. Cette 
situation a entraîné des retards critiques dans l'échéancier qui se sont traduits par des pénalités 
impoliantes à verser à Hydro-Québec pour le non-respect du contrat d 'approvi sionnement 
survenu entre les parties. Les retards et les pelies financières majeures encourues par la 
compagnie Sky Power ont sabordé le proj et. Une analyse de la dimension sociale aurait pu 
celiainement déceler les problèmes reliés à l'acceptabilité et prévenir les pertes encourues dans ce 
projet. 
C'est dans cette optique que cette recherche a tenté de développer et d 'expérimenter une 
démarche structurée afin d'analyser la faisabilité sociale d ' un projet éolien. Selon moi, la 
compréhension du contexte social propre à un milieu ainsi que l' engagement des acteurs locaux 
sont incontournables dans le développement de projets éoliens durables. Voici donc la 
présentation d ' une méthodologie, complémentaire aux études de faisabilité d 'un projet, 
permettant d 'analyser la faisabilité d 'un projet sous l 'angle de la dimension sociale. 
IV 
RÉSUMÉ 
Lors de la conception d 'un proj et éo lien, les ges tionnaires de projets priorisent 
généralement l'ana lyse des aspects quantitatifs tels que la disponibilité de la ressource éolienne, 
les dro its d 'accès aux terra ins, les coûts de raccordements au réseau électrique, les prévisions 
fi nancières, etc .. Cependant, la fa isabilité technique, financière et environnementale d 'un proj et 
éolien ne peut garantir son succès, car certains éléments qualitatifs demeurent susceptibles de 
l'entraver. Afin d 'apporter des solutions concrètes à cette problématique, nous proposons dans le 
cadre de ce mémoire, d 'expérimenter la conduite d ' une étude de fa isabili té en accordant une 
attention pali iculière aux informations qualitatives de la dimension sociale. 
Afi n de fo urnir des balises à la conduite de l'étude de faisabilité sociale, nous avons 
structuré notre démarche à partir d ' éléments de la théorie de la participation et de l'analyse des 
parties prenantes. L' obj ecti f principal de la recherche es t de répondre aux questions que pose la 
prise de décision en présence d 'acteurs multiples dans un contexte de développement de projet 
communauta ire; de Quoi (proj et) s'agit-il? Q.!!:i. sont les acteurs concernés? Quand et Comment 
doivent-ils être impliqués? Les résultats de l'étude fa isabilité sociale indique le niveau d ' intérêt 
d ' une communauté par rapport à un scénario de développement éolien précis. 
La réalisation de cette étude exploratoire contribue à un appoli important dans le domaine 
éolien au Québec. L' implication des acteurs locaux dès le début du processus de conception du 
projet a permis d ' offrir l'opportunité aux communautés de partager leur vision du développement 
éo lien, de comprendre le scénario qui leur a été proposé, d 'échanger sur l'avenir de leur 
communauté et sUliout, de prendre une décision éclairée et concertée pour le bien de leur 
collectivité. L'étude fa isabilité sociale est un outil de gestion novateur, à la fo is simple et 
pragmatique, il offre l 'opportunité aux gestionnaires de prendre en charge la dimension sociale et 
de concevoir des projets d 'envergures dans une optique de développement durable. 
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INTRODUCTION 
Il existe un lien étro it entre énergie, environnement et déve loppement socio-économique 
(Brund land et co ll. 1998). Les impacts de la production et de l' utilisation de l' énerg ie sur les 
milieux humains constituent des préoccupations majeures (Go ldmark et Larocco , 1992 ; Shea 
1995). Les activ ités énergétiques génèrent des modifications dans l'environnement phys ique, 
social et économique. Le développement de projets énergétiques pose donc des défi s importants 
afin d 'assurer le développement social, environnemental et économique des nati ons. 
La stratégie énergétique du Québec, rendue publique en mai 2006, est axée sur la mi se en 
valeur des énergies propres et renouvelables. En privilégiant le déploiement de la fi lière éo lienne 
et en voul ant faire du Québec un chef de fi le dans ce domaine, le gouvernement contribue ainsi à 
la réduction des gaz à effet de serre, comme le prévoit le plan d 'action contre les changements 
climatiques. Elle tradui t aussi la volonté du gouvernement d 'assurer un développement durable 
du potentiel éo li en en maximisant la création d'emplois et les retombées économiques locales et 
régionales dans le respect de l'environnement et des corrununautés locales. Les projets éoliens 
destinés au terri to ire du Québec devront donc respecter les conditions détenninantes d 'un 
développement durable, ce qui implique qu ' ils so ient socialement acceptabl es pour la population 
concernée et que leur réalisation soit harmonisée avec la vision locale de développement des 
telTito ires. Compte tenu de la diversité et des particularités relatives à chaque milieu, le 
développement durable de l' énergie éolienne repose sur l ' indispensable contribution des 
communautés locales. Les municipalités régionales de compté (MRC) abritent donc les acteurs 
clés d 'un développement durable. Une approche auprès des MRC s'avère essentielle, car elle 
pennet de mieux comprendre les particularités propres au milieu (va leurs, intérêts, 
préoccupations, enj eux, vision de développement, etc.). Auss i, une approche auprès de la MRC 
fac ilite la mobilisation des acteurs locaux et rend légitime une prise de décision concertée par les 
acteurs clés des communautés locale. C'est ainsi que, la participati on des acteurs locaux 
favorisera l' implantation harmonieuse et cohérente des projets sur le telTitoire et permettra aux 
communautés de fa ire des choix d ' aménagement équilibrés et durables. 
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Pour ce faire, les acti ons publiques dans le domaine éolien doivent faire l'obj et 
d'évaluations pennettant la prise en compte des éléments constituant les contextes sociaux au 
même titre que les aspects économiques, techniques et environnementaux, et ce, le plus tôt 
poss ible dans le processus de développement de projet. L'intégration des éléments propres aux 
contextes sociaux à l 'étape de conception de proj et est fo ndamentale afin d 'élaborer un cadre de 
développement éolien local, sinon régional, comprenant des lignes directrices et intégrant les 
va leurs, les intérêts , les préoccupations, les enj eux et les visions de développement des 
populations locales et régionales. 
Cet obj ectif, diffic ile à atteindre par une approche class ique en gestion de projet, 
contribue à une nouvelle demande sociale en terme de développement de projet durable. 
L 'analyse des parties prenantes et l'approche participative sont considérées comme des outils 
appropriés pour opérationnaliser le développement durable. Selon Dontenwill (2005), l'analyse 
des parties prenantes offre un cadre de réflex ion qui s' inscrit dans le prolongement de l'approche 
en trois piliers du développement durable (DD) en identifiants les individus et les organisations 
qui ont un intérêt social, environnemental ou économique et propose un management de ces 
intérêts. L 'originalité de cette approche ne ti ent pas tant dans l'identification des parties 
prenantes, mais dans le management de ces dernières en terme de prise en compte, pouvant aller 
jusqu'à leur patiicipation au processus décisionnel d'une entrepri se ou d'un proj et. C'est donc 
bien dans la relation avec les parties prenantes qu'émerge l'originalité de cette approche. On peut 
donc considérer l 'approche des parties prenantes comme un outil d 'a ide à la décision. Elle permet 
de bonifier et d'optimiser les projets par la prise en compte d 'une multitude d 'acteurs, et ainsi 
espérer fac iliter l' intégration de projets plus adaptés à un milieu. Cependant, compte tenu de la 
complexité du processus décisiotmel en contexte multi acteurs et du sens global que prend la 
dimension sociale, l'évaluation sociale doit être intégrée au processus de planification du 
développement des projets (Dussault et al. , 1990). Pour s'orienter vers une approche plus globale, 
l 'évaluation de la dimension sociale doit s'étendre du début à la fin du processus décisionnel, tout 
au long du cycle de vie du projet. 
L 'approche des parties prenantes constitue un domaine de recherche et de pratique récent 
et en pleine évolution, pouvant contribuer à la mise en œuvre du développement durable. En 
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intégrant les éléments propres au contexte social le plus en amont poss ible du processus, 
l' approche des parties prenantes contribue au développement de proj et éo lien durable. La prise en 
compte de la dimension sociale dès l'étape de conception de proj et dans le secteur de l 'énergie 
éolienne constitue cependant un défi majeur. Le mandat devient alors de fac iliter la partic ipation 
des acteurs afin d' identifier les enj eux propres à une communauté et de rendre cohérente la 
p lani ficat ion stratégique et la mise en œuvre de proj ets éo liens, et de mettre en place des 
techniques de participation capable de stimuler l ' implication des acteurs locaux. Ce mémoire vise 
à appréhender la dimension sociale des projets éoliens dans l'optique de générer une vision locale 
et une implication sociale. À cet égard, une approche a été entreprise auprès des acteurs clés de 
p lusieurs communautés du Québec afLl1 de vérifier leur niveau d ' intérêt à s' inves tir dans le 
développement d 'un projet éolien de forme communautaire. Parallèlement, une approche a été 
effectuée auprès d' un promoteur afin d 'établir les bases et les balises nécessaires à l'encadrement 
et au soutien de la démarche. Cette démarche structurée se situe dans un contexte de prise de 
décis ion conceltée qui est présenté dans le chapitre 2. 
Le processus de développement d'un proj et éo lien est complexe, notamment en raison de 
la diversité des acteurs impliqués. Les méthodes de décision doivent prendre en compte et 
permettre de gérer cette diversité d 'acteurs (Sarlos et al. , 2002 : p .778). Dans le cas d 'a ide à la 
décis ion participative, plusieurs auteurs militent pour l' intégrati on de la participation du public à 
son processus, parce qu 'elle permet d 'ajouter de l' infonnati on et de la pertinence au processus 
décis ionnel (Sadler 1996). Toutefois, selon Mmtel et Rousseau (1 993), ce processus de 
participation peut être restreint à certains acteurs en fo nction de leur responsabilité et de leur 
compétence, ce qui est d ' ailleurs pertinent dans le cas de l'expérimentation effectuée dans ce 
mémoire . Cette méthodologie de recherche repose sur les théories de l'analyse des PP et de 
l 'approche participative afin de soutenir la conduite d' une étude de fai sabilité sociale d 'un proj et 
dOill1é, dans un milieu donné. 
Ce mémoire de maîtrise est structuré en cinq chapitres. Le chapitre 1 présente le contexte 
mondial puis régional du secteur éolien en précisant la problématique générale, la problématique 
spécifique, la ques tion de recherche, les hypothèses de recherche, les obj ectifs poursuivis et la 
pertinence de la recherche. La problématique est caractérisée par les enjeux liés au 
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développement durable des projets éo li ens, et des caractéristiques spécifiques à la prise en charge 
de la dimension sociale. 
Le chapitre 2 aborde le cadre théorique supportant la démarche utili sée dans le mémoire. 
Une revue de littérature est effectuée pour mettre en contexte l'importance qu'occupe la 
dimension sociale dans la gestion de projet actuelle. Les concepts de développement durable ainsi 
que les liens que celui-ci entretient avec les approches participatives et d 'analyse des parties 
prenantes sont exposés. 
Le chapitre 3 présente la méthodologie et le cadre opératoire du mémoire. La démarche 
méthodologique générale ainsi que les étapes du cadre opératoire sont expliquées en déta il. 
L'approche méthodologique utilisée afin de conduire la démarche de l'étude de faisabilité sociale 
repose sur les théories de la participation, de la gestion du changement et de l'ana lyse des parties 
prenantes. 
Les chapitres 4 et 5 traitent de l'expérimentation de la dérnarche menée auprès de 
quarante-quatre communautés du Québec. Les pnnclpaux constats résultant de l'étude de 
faisab ilité sociale y sont présentés. Le chapitre 4 présente le scénario de base présenté aux 
communautés; 
• Quoi? Identification du projet (Description générale, cycle de vie, échéancier, coûts, 
structure financière, retombées économiques locales et points de décisions) 
• Qui? Identification et structuration des acteurs (se lon leur influence et importance) 
• Quand? Identification du niveau et du degré d 'implication des acteurs 
• Comment? Identification des techniques de participation 
Le chapitre 5 présente les résultats de l'étude de faisabilité sociale effectuée auprès des 
communautés approchées. Vous y trouverez le détail des activités réalisées, des statistiques sur le 
taux de participation et le niveau d'intérêt des communautés. Ce chapitre se termine par la 
présentation des limites de l' étude, des principaux constats recensés, ainsi que des 




PRÉSENT A TION DE LA RECHERCHE 
Ce chapitre vise à présenter le contexte mondial et régional du secteur éolien en précisant 
la problématique généra le, la problématique spécifique, la question de recherche, les hypothèses 
de recherche, les objectifs poursuivis et la pertinence de la recherche. 
1.1 Mise en contexte 
1.1.1 POlirait mondia l des énergies renouvelables 
Si le recours aux énergies renouvelable apparaissait comme un geste marginal il y a 
encore quelque temps, on assiste maintenant à une prise de conscience incontestée par l'ensemble 
des acteurs concernés: particuliers, professionnels et politiques. Aujourd'hui, le constat de notre 
mode de développement et de consommation met en exergue une double menace liée à l'énergie: 
ce lle de ne pas disposer d'approvisiOlmement suffisant à des prix abordables et celle de nuire à 
l'environnement par une consommation excessive. L'augmentation croissante des prix du pétrole 
dont l'envolée en 2006 a atteint un sommet avec une moyenne de plus de 60 dollars le baril et le 
fa it que la Chine estime qu'elle devrait augmenter sa consommation d 'énergie au minimum de 37 
% d'ici à 2030 en sont de bons exemples. La brusque hausse du secteur des énergies 
renouvelables est donc attribuable à un ensemble de préoccupations mondiales prioritaires 
desquelles figurent les changements climatiques, l'augmentation de la demande d'énergie et la 
sécurité énergétique. La sensibilisation croissante du consommateur aux énergies renouvelables, 
à l' efficacité énergétique, ainsi qu'aux perspectives d'énergie non seulement plus verte, mais 
moins chère et di sponible à plus long terme, constitue certainement un autre facteur fondamental. 
Mais surtout, les gouvernements et les responsables politiques mettent en place des mesures 
législatives et des mécanismes de soutien qui favorisent le développement du secteur. 
Les énergies renouvelables ne sont plus sujettes aux caprices des augmentations et des baisses 
des prix du pétrole, elles sont choisies par un nombre grandissant d'entreprises du secteur 
énergétique, de communautés et de pays, indépendamment des coûts des combustibles fossiles. 
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Les énergies renouvelables, reconnues comme principales alternatives à l'utilisation de 
l'énergie foss ile, évo luent de façon considérable en matière de quantité produite et d ' innovation 
technologique. De ce fait , le doss ier des énergies renouvelables mondial évo lue chaque année 
pour accroître la disponibilité d 'énergie et les avancées technologiques qui pennettent de 
multiplier les champs d'application; parc éolien en mer, éoliennes horizontales , biocarburants, 
énergie solaire, etc. 1 
Selon un rapport du Programme pour l'envirolmement des Nations Unies (PNUE), intitulé 
"Les tendances globales des énergies renouvelables pour 2007", les investissements mondiaux 
dans les énergies renouvelables et les technologies d'efficacité énergétique ont atte int le chiffre 
record de 100 milliards de dollars en 2006. L'inves ti ssement global dans ces énergies est passé de 
80 milliards de dollars en 2005 à 100 milliards en 2006, indique le rapport. Les énergies 
renouvelables , qui produisent actuellement environ 2 % de l'énergie mondiale, représentent 
désormais environ 18 % de l'investissement mondial dans la production énergétique, avec en tête 
l'énergie éolienne qui attire les plus gros investissements. Pour Éric Usher, responsable de l'unité 
Énergie et Finance de la Division Technologie, Industrie et Économie du PNUE, ce rapport met 
un terme définitif à l'idée selon laquelle les énergies renouvelables seraient un suj et accesso ire, 
intéressant uniquement les spécialistes de l'environnement. Elles présentent désonnais un intérêt 
commercial pour les investisseurs et les institutions financières . C'est un signe manifeste de la 
perspective d'un avenir di fférent pour les marchés actuels de l'énergie, dominés par les 
combustibles fossiles. 
Géographiquement, l'investissement dans les énergies renouvelables est surtout réparti 
entre les États-Unis et l'Europe. Cependant, l'industrie n'est plus dominée exclusivement par les 
pays développés : près de 10 % des investissements ont été effectués en Chine, et environ un 
cinquième au total dans le monde en voie de développement. En effet, même si ce sont encore 
principalement les pays de l'OCDE qui contribuent aux investi ssements dans les énergies 
durables, les États-Unis et l'UE ayant représenté à eux deux plus de 70 % de cette activité en 
2006, la part des pays en développement est en hausse notable : 21 % du total mondial en 2006, 
contre 15 % en 2004. La Chine a investi à la hauteur de 9 % du total, incluant le dynamisme des 
1 http://www.actu-cnvironnc l11cnt.comiae/dossicrs!cncrgic renouvelab le ch iffrc 2007/enj cux cnemctigucs.php4 
7 
financements d'actifs dans le secteur de l'éolien et de la biomasse, ainsi que dans le secteur des 
déchets, sui vi par l'Inde, l'Amérique latine (5 %, principalement dans des usines de bioéthanol 
brés iliennes) , tandis que l'Afrique subsaharienne est malheureusement restée en retrait des autres 
, . 2 
regLOns. 
l.l.2 POlt rait mondial de l' énergie éolienne 
Avec une production estimée à 73 904 MW au début 2007, dont 14 900 MW installés en 
2006, l' énergie éo lienne fai t preuve d 'un dynamisme sans précédent. La capacité aj outée 
cOlTespond à un taux de croissance de 25 % pour 2006, alors qu ' il était de 24 % en 2005 . Même 
si l'Europe reste la principale région du monde à installer de l'éolien avec une part de marché de 
57, 1 % en 2006, l'Amérique du Nord (24 %) et l'Asie (15,7 %) participent fortement à sa 
croissance. L' Inde dispose actuellement d 'un parc de 6 053 MW et occupe le 4e rang mondial 
deITière l'Allemagne, l'Espagne et les États-Unis. La Chine fait maintenant partie des chefs de 
fi le mondiaux (8e rang) avec 1 699 MW installés et prévoit atteindre 30 000 MW d'ici 2020. 
Résultat, l'énergie éolienne participe au mix énergétique de plus de 60 pays. Les pays-chefs 
comme l 'Espagne et l'A llemagne spécifient les avantages de l'énergie éo lienne particulièrement 
pour renforcer les secteurs mraux et ont annoncé vouloir continuer d 'augmenter leur capacité de 
production d'électri cité d'origine éolienne. Ils enco uragent l'industrie du vent à réaliser davantage 
d ' efforts pour réduire le coût des éoliennes et rendre la technologie bien plus conculTentielle. À 
l ' heure actue lle, chaque MW constmit coûte environ 1,4 million d 'euros. Auj ourd ' hui, 
l 'Allemagne ne se contente plus de constmire de nouvelles éoliennes, mais mise de plus en plus 
sur le marché du remplacement des anciennes technologies éoliennes par de plus puissantes . 
L ' industrie all emande encourage beaucoup le déploiement de parcs éo li ens en mer. D 'ailleurs 
depuis fin 2006, le gouvernement fédéral allemand oblige les gestionnaires du réseau à fournir 
systématiquement une connexion à tout nouveau parc éolien en mer. 3 
2 http ://www.actu-environnemenLcom!ae/newsienr investissement ?93 1.php4 
3 http://\:v\vw.actu-envi ronncment.com!ac!ncws/eoli cn argent ine 356S.pb p4 
8 
Figure 1 - Énergie éolienne mondiale/Capac ité totale insta llée (MW) et prév isions 1997-
2010 
Tableau 1 - Classement mondia l des pays producteurs d'énergie éo lienne en 2006 
CIJssement Pays CJpacité Taux de Capacité totale Capacité totale Classement tola l 2006 Jdditionelle '06 croissance '06 fin 2006 fin 2005 total 2005 
[r'I1W] % [MW] [MWl 
1 Allemagne 2.194 1'1,9 20 ,622 18,428 1 
2 Espaane 1.587 15,8 1'1.615 '10.028 2 
3 Etats-Unis 2,454 26,8 1'1.603 9.149 3 
4 Inde '1.840 4 '1,5 6 ,270 4 .430 4 
5 Danemark 8 0,3 3. 136 3.128 5 
5 Chine 1.'1 45 90 ,9 2,405 L260 8 
7 Italie 405 23,6 2.123 1,7 18 6 
8 Royaume-Uni 6\0 45.-1 1.963 1.353 7 
9 PortuQal 628 61 ,4 1650 1.022 1'1 
10 France 8 10 106,9 1.567 757 "13 
11 Pays-Bas 336 27,5 1.560 1.224 9 
12 Canada 768 1124 1.451 683 14 
13 JaQ.on 354 34,0 1.394 ' .. 040 10 
14 Au triche 146 17,8 965 819 12 
15 Australie 238 41,1 817 579 '15 
16 Grèce 183 31,9 756 573 16 
17 Irl ande '147 29 ,6 643 496 18 
18 Suede 54 10,6 564 510 17 
19 NorveQe 55 20,4 325 270 19 
20 BréSil 208 729 ,6 237 29 34 
Reste 730 48 ,4 2.238 1.508 
TOTAL 14,900 25,3 73 ,904 59 ,004 
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En 2005 , des chercheurs de l'université de Stanford ont identifié les meilleurs sites 
candidats pour la production d'énergie éolienne afin d'aider à mieux choi sir les implantations de 
parc éolien. D'après leur carte mondiale des vents, publiés dans la revue de l'American 
Geophys ical Union, les territoires les plus intéressants sont situés en Amérique du Nord , le long 
de la Mer du Nord, en Tasmanie et à la pointe méridionale de l'Amérique du Sud. Aux États-
Unis, les régions à fort potentiel se concentrent du côté des Grands Lacs et des bordures 
maritimes. Globalement, l'Amérique du Nord apparaît comme étant la zone la plus prometteuse 
en matière d'énergie éolienne. D'après les chercheurs, si l'on récupérait ne serait-ce que 20 % de 
ce potentiel énergétique, la demande mondiale en é lectricité pourrait être assurée (USAT 2005) .4 
1. 1.3 Portrait régional de l'énergie éolienne 
Le doss ier éolien connaît sans contredit un déploiement mondial extraordinaire. Bien que 
plus de la moitié des install ations soient situées en Europe, l' industrie éo lienne connaît en ce 
moment un accroissement important au Québec. L ' industrie éolienne du Québec a vu le jour de 
façon concrète en 1998 avec le projet «Le Nordais», un parc éolien implanté en Gaspés ie, dans la 
municipalité régionale de comté (MRC) de Matane. Avec 133 éoliennes, pour une capacité 
installée to tale de 100 mégawatts, ce parc es t situé sur deux sites distincts: 
• Cap-Chat, avec 76 éoliennes et une capacité installée de 57 mégawatts; 
• MRC de Matane (municipalités de Saint-Ulric, Saint-Léandre et Matane), avec 
57 éoliennes et une capacité installée de 43 mégawatts. 
À proximité du parc Le Nordais, on retrouve également un banc d'essa i de tro is éoliennes 
appartenant à Hydro-Québec Production. Ce petit parc, situé à Saint-Ulric, est d'une capacité 
installée de 2,25 MW et a été construit un an avant «Le Nordais» afin de démontrer la fiabilité 
des éoliennes dans les conditions climatiques québécoises. 
Aflll de mettre en valeur le potentiel éolien québécois et favoriser l'émergence d'une 
énergie propre et renouvelable, Hydro-Québec lançait en 2003 le premier appel d ' offres pour 
l 'achat d 'énergie éolienne. Cet appel d ' offres porta it sur l'acquisition de 1 000 mégawatts 
4 http ://rcsosol.org!SolEolc!sitcsd isponibl cs.htm l 
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destinée exclusivement à la région administrative de la Gaspésie ainsi qu 'à la MRC de Matane. 
Les livraisons d'électricité s'échelonnent entre décembre 2006 et décembre 2012. La sélection 
tenait compte notamment du coût unitaire le plus faible incluant le transport. 
Deux soumiss ionnaires; Cartier Énergie Éolienne et Northland Power, ainsi qu'un manufacturier 
d 'éoliennes General Electric inc. ont été retenus. 
En octobre 2005 , le gouvernement adoptait un décret concernant le Règlement sur le 
second bloc d 'énergie éolienne pour l' acquisition de 2000 mégawatts supplémentaires. Dans ce 
deuxième décret, le gouvernement a précisé, à la Régie de l' énergie, les aspects économiques, 
sociaux et environnementaux devant être pris en compte par Hydro-Québec Distribution dans 
l ' élaboration d' une grille d'évaluation permettant d 'effectuer un choix parmi les soumissions 
présentées. Il s 'agit notamment : 
• de la maximisation des retombées économiques provinciales et régionales (qui se 
traduisent par des contenus régional et québécois indiqués dans les appels d'offres et le 
prix compétitif d'achat d'électricité); 
• du développement économique des communautés locales et autochtones et; 
du développement au Québec d'une industrie de fabrication d'éoliennes à haute teneur 
technologique. 
Ce second appel d'offres qui s'adressait à toutes les régions du Québec a pris fin le 
18 septembre 2007 . À l'ouverture des soumissions, Hydro-Québec Distribution annonçait qu'il 
avait reçu 66 projets totalisant 7724 MW de capacité installée, et ce, réparti sur l' ensemble des 
régions du Québec (voir l'annexe 1). Les livraisons devraient débuter en décembre 2010 et 
s'étaler jusqu 'en décembre 2015. En mai 2008, le gouvernement du Québec annonçait les 
résultats du 2c appel d'offres; 15 projets, huit promoteurs et 2 manufacturiers sont retenus (voir 
l'annexe 2) . 
D'autres blocs d 'énergie destinés à des clientèles précises ont également été réservés pour 
des appels d 'offres ultérieurs, afin d'accroître la production d'énergie éolienne au-delà des deux 
premiers appels d'offres. Récemment, un nouveau bloc de 500 MW réservé aux régions et aux 
nations autochtones a été annoncé. Cet appel d'offres comprend deux blocs distincts de 250 MW, 
réservés respectivement aux régions (MRC) et aux nations autochtones . Les projets individuels 
Il 
seront limités à 25 MW pour favoriser la participation directe des petites communautés 
québécoises. Le gouvernement du Québec a révisé les aspects économiques, sociaux et 
environnementaux devant être pris en compte par Hydro-Québec (HQ) dans l'é laboration d ' une 
nouvelle grille d 'évaluation des projets qu i devra être approuvée par la Régie de l'énergie. À cet 
effet, le gouvernement a mi s sur pied deux tables de discuss ion s'adressant aux régions et aux 
nations autochtones afin de connaître leurs préoccupations (voir ['annexe 3) . 
Soulignons que d 'autres fonnes de contrat, telles que des ententes de gré à gré avec 
Hydro-Québec Production, ont déjà été attribuées à des promoteurs privés. Toutefois, afin de 
poursuivre le développement de cette fili ère énergétique et stimuler l'émergence de l' industrie 
éo lienne au Québec, le gouvernement et Hydro-Québec ont opté pour un processus d 'appels 
d'offres. 
En avril 2007, le Québec dénombrait 272 éoliennes, soit une pUIssance installée de 
321,75 MW sur le territoire de la Gaspésie et de la MRC de Matane. L'énergie éolienne ainsi 
produite est intégrée à la production et au réseau d' Hydro-Québec. Voici le pOlirait des proj ets 
réalisés ou en cours de réalisation au Québec : 
Tableau 2 - Projets éo liens réalisés et en cours de réalisations au Québec en 2007 
Localisation, région Puissance .'~ Nombre J Promoteur Type de 1 statut/mise 
installée (MW) d'éoliennes l 
c 
contrats en service 
. " 1 
Sa illl-Ulri c, Bas-Sainl- 2,25 3 Hydro-Québee Produclion Banc d 'essa i En activité 
Laurent 1998 
Cap-Chal ct MRC de 99,75 133 Kilowall Gaspé Gré à gré En activité 
Matanc (HQP) 1999 
(Le Norda is) 
Rivière-au-Renard, 2,25 3 Grou pement éolien Gré à gré En activité 
Gaspés ie québécoi s de Rivière-au- (HQP) 2003 
Renard 
Murdoehville, Gaspésie 54 30 Énergie éolienne du mont Gré à gré En activité 
Miller (HQP) 2005 
Murdoehville, Gaspésie 54 30 Énergie éol ienne du mont Gré à gré En activité 
Copper (HQP) 2005 
Ba ie-des-Sables, Bas- 109,5 73 Cartier Énerg ie Éolienne 1 " appel En ac tivité 
Saint-Laurent d 'offres 2006 
(HQD) 
Anse-à-Valleau, Gaspésie 100,5 67 Cartier Énergie Éol ienne 1" appel En construction/en 
Saint-Ulric, Saint- 150 100 
Léandre, Bas-Sa int-
Laurent 
Murdochville, Gaspésie 54 36 
MRC de Rivière-du-Loup, 17 1 114 
Bas-Saint-Laurent 
Saint-U lri c, Bas-Saint- 750u 190GWh 25 ou 50 scion le 
Laurent 
Carleton, Gaspés ie 109,5 
Les Mée hins, Gaspés ie 150 
Mont-Louis, Gaspés ie /1 00,5 
Montagne-Sèche, 58,5 
Gaspés ie 
Gros Morne (phase 1), 100,5 
Gaspés ie 
Gros Morne (phase 2) III 
Gaspés ie 
Source :MlOlstcrc des Ressources naturelles ct de la Faune 









d 'otTres 2007 
(HQD) 
Northland Power 1" appel Processus 
d'ofFres d 'au torisation en 
(HQD) cours 
en 2007 
Énergie éo lienne Gré à gré Processus 
Murdochvi lle (HQP) d 'au torisation en 
cours 
en 2007 
Les ressources Terrawind Gré à gré Processus 
inc. (HQP) d'autorisat ion en 
cours 
en 2007 
Axor Gré à gré Processus 
(HQP) d'autorisation en 
cours 
en 2007 
Cartier Énergie Éoli enne l '' appel À venir 
d 'ofTres en 2008 
(HQD) 
Cartier Énergie Éolienne I" appel À ven ir 
d'ofTrcs en 2009 
(I-IQD) 
Northland Power 1 " appel À venir 
d 'oFFres en 20 10 
(HQD) 
Cartier Énergie Éolienne I" appcl À venir 
d' ofTrcs en 20 11 
(HQD) 
Cart ier Énergie Éolienne I" appcl À venir 
d ' otTres en 2011 
(HQD) 
Cartier Énerg ie Éolienne I" appe l À venir 
d 'otTres en 2012 
(HQ D) 
Si le dossier éolien connaît un tel succès au Québec, c'est principalement dû à la 
croissance technologique et au potentiel de vent sur le territoire. Selon l'European Wind Energy 
association, depuis 15 ans les éoliennes sont de plus en plus performantes; leur coût a été coupé 
de moitié tandis que leur puissance s'est multipliée par 10. Selon, la firme Hélimax, le territoire 
québécois présente une puissance potentielle de 95560 MW à un seuil de rentabi lité moyen 
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nettement plus intéressant que celui de l'Europe. Les territoires où les vents soufflent le plus fo rt 
à moins de 25 km du réseau de distribution d'électricité se trouvent à 90 % dans les régions de la 
Côte-Nord et de la Gaspésie. 
1.2 Problématique générale 
Le développement éolien est un sujet d'actualité et une réalité pour certaines régions du 
Québec. Une couverture médiatique réalisée en 2006 révèle certaines problématiques rencontrées 
sur les scènes locales, régionales et provinciales. Voici quelques nouvelles , reportages et enquêtes 
qui ont fait les manchettes. 
Plusieurs enquêtes ont démontré que certains promoteurs utilisent des méthodes peu 
orthodoxes afin de se confonner aux exigences des appels d 'offres . Par exemple, afin d 'obtenir 
les droits d 'usages de territoires privés à rabais , certains agriculteurs et propriétaires fonciers de 
la Gaspésie se retrouvent maintenant engagés à long terme par des ententes contractuelles peu 
profitables. Cette approche soumoise auprès des propriétaires fonciers a été fortement critiquée 
par l'opinion publiqueS. Une autre enquête a démontré que certains promoteurs ont tenté de 
conclure des ententes avec quelques décideurs locaux afin d 'obtenir les droits d'usages de 
certains territoires. En permettant à quelques décideurs locaux de profiter personnellement des 
développements éoliens de leur municipalité, certaines communautés sont maintenant aux prises 
avec des conflits d'intérêts et de problèmes d'éthique importants.6 Dans d'autres cas, le 
développement éolien entraîne des problèmes reliés à l'équité. Une récente enquête démontre 
même que les ententes de redevances signées entre les promoteurs et les municipalités du Bas-
Saint-Laurent au cours du premier appel d'offres sont largement au-dessous de ce qui a été offert, 
par les mêmes promoteurs, à d'autres municipalités ontariennes 7. 
5 (<Éo liennes: des contrats signés à toute vapeur», 2006, htip:i!www.radio-
c3nada.ca!actual itc!v2/ lafacturc/nivcau2 12?30.slnm l 
6 (<Des maires dans le vent» , 2006, http: //www.radio-ca llada.cahlOuvcllcs/rcgional!l1lodclc.asp?pagc=!rcgiolls!Cst-
quebec!2006/ Il /22/0 1 O-maires-redevances-eol ien.as]) 
7 «Éolien :plus payant pOlir les On/ariens, 2006, htl]) :/;\v\l"' \\' . radÎo-canJd;J . cairadîo/rnai s1.)nll \"~ lIvc/2 7112006/3040 l .shtm l 
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La fédération québécoise des municipalités (FQM) tente de mobiliser les MRC du Québec 
autour des enjeux prioritaires reliés au développement de projets éoliens. Afin de mieux encadrer 
le développement éo lien au Québec, le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 
(BAPE) étudie rigoureusement les projets d 'aménagement de parcs éo liens. À cet effet, 
l'organisme gouvernemental propose différentes mesures pour que les acteurs locaux puissent 
exprimer leurs préoccupations quant à la construction d'un parc éolien sur leur territoire. Dans 
bien des cas, le BAPE a exigé aux promoteurs d'apporter des modifications au projet afin de 
respecter les intérêts de la population et favoriser l'acceptabilité sociale. Récemment, un projet de 
parc éolien proposé par SkyPower Corp. situé dans la MRC de Rivière-du-Loup a été refusé par 
la commission d 'enquête du BAPE, parce qu'il ne respectait pas les règlements municipaux. Des 
regroupements de citoyens et des organismes publics se mobilisent afin de ralentir le 
développement éolien de l'est du Québec. Le Conseil régional de l'environnement (CRE) du Bas-
Saint-Laurent estime nécessaire que le gouvernement adopte rapidement un cadre d'évaluation et 
de développement rencontrant les principes d'un développement durable . L'organisme a 
récemment publié une charte de développement éolien durable qui permettrait de planifier un 
aménagement optimal des infrastructures éoliennes (voir l'annexe 4) . 
La position du gouvernement par rapport à l'énergie éolienne est de promouvoir le 
développement éolien du Québec par l'entremise de partenariats publics privés (PPP). L'arrivée 
mass ive d ' investisseurs étrangers dans le but d'exploiter la ressource éolienne crée un climat 
d'incertitude au sein des communautés québécoises. De son côté, Hydro-Québec ne se considère 
pas COllline un producteur d 'énergie éolienne. La société d'État ne désire pas investir, à court 
terme, dans l'exploitation de ce secteur énergétique. Le rôle d ' Hydro-Québec est de garantir 
l'achat de l 'électricité produite par les parcs éoliens et fournir aux promoteurs privés le réseau de 
distribution électrique. Depuis plusieurs années, l'Université du Québec à Rimouski soutient la 
recherche et le développement du secteur éolien régional. Plusieurs professeurs, spécialistes et 
étudiants ont contribué à la mise en valeur d'une expertise locale dans le domaine éolien. Une 
recherche importante sur le développement durable de la ressource éolienne et l' acceptabili té 
sociale des projets éoliens au Québec a été réalisée sous la coordination de l'Unité de recherche 
sur le développement territorial durable et la filière éolienne de l'UQAR. 
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Sans entrer dans le détail des activités commerciales qu'exercent les promoteurs privés 
qui ont remporté le 1 cr appel d'offres (Cartier Énergie et Northland Power), il est pertinent de 
mentionner qu'ils ne possèdent pas actuellement d'expertise dans le domaine éolien. Leurs 
principaux champs de compétences portent jusqu 'à maintenant sur les ban'ages hydroélectriques, 
les pipelines et les centrales thermiques et nucléaires. Ces investisseurs étrangers saisissent 
l'opportunité qui s 'offre au Québec afin de diversifier leur portefeuille de projets 
d'investissement. La stratégie de développement adoptée par le gouvernement du Québec révèle 
un certain paradoxe; « le Québec désire se positionner comme chef de file dans le secteur de 
l'énergie éolienne au Canada sans toutefois prendre en charge l'exploitation de sa ressource et 
stimuler le développement d'une expertise provinciale dans ce domaine ». Compte tenu des 
préoccupations et des positions actuelles des différentes parties prenantes, l'avancée de la filière 
éolienne au Québec évoque certaines problématiques inquiétantes et sa perspective à moyen 
tern1e demeure encore très incertaine. 
1.3 Problématique spécifique 
Le modèle de développement éolien suggéré par le gouvernement du Québec vise à 
favoriser l'engagement des communautés locales, la protection de l'environnement et les 
retombées économiques régionales. L'encadrement de ce modèle se fait par le biai s d ' un 
document d'appel d 'offres qui dicte les exigences auxquelles doivent se confonner les 
promoteurs. Pour les volets économiques et environnementaux, les exigences sont strictes. 
Cependant, en matière d'implication des communautés locales, le volet social n'est pas exhaustif. 
Même si le Ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF) et le BAPE ont émis de 
nombreuses recommandations concernant l'importance des activités de consultation et 
d'infonnation ainsi que sur l'implication des communautés locales, l'appel d'offres accorde peu 
d'importance aux critères sociaux. D'ailleurs, le terme «engagement» des communautés s'est 
jusqu ' ici traduit davantage par des négociations entre quelques parties prenantes au projet, 
souvent entre le promoteur et quelques propriétaires fonciers et les autorités locales des 
municipalités visées par le projet. Jusqu'à maintenant, au Québec, bien que plusieurs promoteurs 
aient réussi à se conformer aux exigences sociales des appels d'offres, peu ont favorisé une réelle 
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implication des MRC dans le processus de développement de projet éolien. Dans le modèle de 
développement éolien qui existe au moment présent, la prise en compte des préoccupations 
sociales est assurée par le BAPE. Cette formule totalement rétroactive, qui n'intervient qu 'une 
fois les contrats signés entre Hydro-Québec et un promoteur, ne peut assurer l' implication des 
communautés dans la phase de développement du projet. 
Étant donné les constats suivants dans concernant le développement éolien au Québec: 
• L'encadrement offert par le gouvernement du Québec n'assure pas une réelle prise en 
compte de la dimension sociale dans le développement de projets éoliens; 
• Il n 'existe actuellement pas de modèle de développement éolien adapté à la réalité des 
communautés québécoises; 
• L'émergence que connait la filière éolienne au Québec et du lancement imminent d'un 
appel d 'offres communautaire. 
Il est urgent que le développement éolien au Québec tienne compte des réalités sociales 
propres aux communautés et valorise l'acceptabilité sociale des projets éoliens. Pour ce faire, les 
projets doivent être conçus avec transparence et en collaboration avec les acteurs du milieu afin 
que les communautés aient suffisamment d ' informations et de temps pour prendre des décisions 
concertées et éclairées. D 'autre part, les promoteurs doivent prendre la responsabilité d ' évaluer 
les impacts sociaux des projets qu'ils proposent et le niveau d'intérêt des communautés locales 
quant au développement d ' un projet éolien sur leur territoire. Le but de ce mémoire est donc de 
concevoir la méthodologie de conduite d'une étude de faisabilité sociale qui permette d'évaluer le 
niveau d'intérêt de plusieurs MRC du Québec par rapport au développement d'un projet éolien 
précis. Afin d'atteindre cet objectif de recherche, la méthodologie proposée devra permettre une 
prise décision en contexte multi acteurs. D'abord, ce mémoire de maîtrise présentera une 
méthodologie de recherche pennettant d'analyser la faisabilité sociale d'un projet éolien. Dans un 
deuxième temps, ce mémoire présentera les résultats de la conduite d'une étude de faisabilité 
sociale menée auprès de plusieurs communautés du Québec. 
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1.4 Question de recherche 
Étant dOlmé que les exigences de l'appel d'offres d'Hydro-Québec et que les pratiques de 
gestion utilisées par les promoteurs éoliens n'assurent pas l'acceptabilité sociale des projets, de 
quelle façon peut-on procéder à une analyse de la faisabilité sociale des projets éoliens dans la 
phase de conception? En répondant à cette question, ce mémoire contribue à l'expérimentation 
d'un outil de gestion de la dimension sociale des projets permettant: 
• d ' identifier les parties prenantes à un projet; 
• d'identifier les intérêts et les préoccupations des communautés locales; 
• d'identifier des communautés capables d'offrir l'acceptabilité sociale à un projet; 
• de favoriser le développement de projets éoliens durables; 
• de favoriser l' implication des acteurs locaux le plus en amont possible dans le processus 
de développement de projet. 
1.5 Hypothèse de recherche: 
Il existe plusieurs causes pouvant expliquer l'inertie de certaines communautés par 
rapport à l'exploitation de la ressource éolienne sur leur territoire. En premier lieu, le 
développement de projet éolien entraîne des changements d'envergure, impliquant des 
modifications importantes aux niveaux économiques, environnementaux et sociaux. 
L'importance de ces changements peut facilement semer la panique au sein d'une communauté. 
Aussi, les structures administratives et décisionnelles des MRC ne sont pas, de prime abord, 
organisées pour s ' harmoniser à la structure «adhocratique» que revêtent les entreprises privées. 
Devant cette complexité d 'arrimage, entre les structures de l'organisme privé et public, une réelle 
coopération est souvent délaissée au détriment d'un processus de négociation. Cependant, 
l ' engagement des communautés ne peut être confié aux promoteurs privés. De prime abord, les 
promoteurs privés, souvent étrangers, n'ont pas la légitimité nécessaire pour susciter l'implication 
des communautés locales. Compte tenu des réalités propres à chaque milieu, l'engagement des 
communautés locales doit être mis en œuvre et soutenu par les acteurs clés issus du milieu. Dès 
lors, l'implication des acteurs locaux et la flexibilité du promoteur sont la pierre angulaire d'une 
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rée lle coopération entre les parties . Ainsi, ce mémoire propose l' hypothèse centrale suivante: la 
dimension sociale d 'une communauté est un construit de valeurs, de culture, d'expériences, 
d'acteurs et d'opinions. Étant donné que les contextes sociaux sont différents d'une 
communauté à l'autre, les niveaux d'intérêts des communautés par rapport au développement 
éolien peuvent être tout aussi différents. Cette hypothèse réitère l' importance de l'étude de 
faisabi lité sociale afin d 'analyser les niveaux d'intérêts des communautés. Une revue de 
littérature n 'a cependant pas trouvé de fondements pour appuyer cette hypothèse. Bien que 
l'implication des communautés locales, l' acceptabilité sociale et le développement durable so ient 
difficiles à gérer, ces é léments demeurent néanmoins des objectifs prioritaires qui doivent 
nécessairement être pris en charge afin d ' intégrer la reconnaissance et le respect des va leurs 
sociales dans le déploiement éolien sur les territoires du Québec. 
1.6 Objectifs de recherche 
L'objectif principal de ce mémoire est de proposer une démarche qui permette une pri se 
de décision en contexte multi acteurs. Pour ce faire , il est important de mobiliser les parties 
prenantes clés des communautés locales dans un processus de prise de décision. L 'appui politique 
des décideurs locaux est le point de départ d 'un projet éolien durable qui respecte les intérêts , les 
valeurs et la vision de la communauté. Ainsi, ce mémoire constitue une contribution pour la 
gestion de la dimension sociale des proj ets éoliens. Cette démarche se situe dans le cadre d'une 
étude de cas qui consiste à expérimenter et valider une méthodologie de conduite d' une étude 
faisa bilité, centrée sur la problématique sociale, et appliquée à quarante-quatre communautés du 
Québec. 
1.7 Objectifs spécifiques de recherche 
Les objectifs spécifiques de ce mémoire sont: 
• Analyser les perceptions (préoccupations et intérêts) de plusieurs communautés du 
Québec relativement au développement éolien; 
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• Concevoir un projet éolien communautaire axé sur l' implication des acteurs locaux. 
• Analyser le niveau d ' intérêt des communautés locales par rapport à un projet éolien 
précis; 
• Favoriser la concertation des autorités locales dans la prise de décision; 
• Mobiliser les acteurs locaux autour des enj eux re liés au développement éolien au travers 
des activités de sensibilisation, d ' information, d ' orientation et d ' intégration; 
• Habiliter les acteurs locaux à s ' impliquer et à susciter la participation des autres acteurs 
du milieu dans le développement d 'un projet éolien. 
• Proposer un outil de gestion qui pennet d ' évaluer les intérêts, valeurs et la vision des 
communautés par rapport à un proj et éolien; 
• Contribuer au développement d 'un outil de gestion favorisant le développement durable. 
Cette méthodologie de conduite d 'une étude de faisabilité sociale permet la participation 
des acteurs du milieu et la prise en compte des intérêts collectifs le plus en amont possible dans le 
cycle de vie du proj et. La mise en œuvre de cette recherche expérimentale passe par les étapes 
suivantes : 
• Définir les éléments d ' un projet éo lien de type communautaire 
• Identi fier les parties prenantes clés d 'un proj et éolien communautaire; 
• Identifier les principaux intérêts et préoccupations des acteurs clés; 
• Mettre en œuvre une démarche participative auprès des parties prenantes clés pennettant 
d'amorcer un processus décisionnel; 
• Dresser un constat des principaux enj eux locaux et du niveau d ' acceptabilité sociale de 
chaque communauté rencontrée; 
• Identifie r des recommandations pouvant favoriser la participation des acteurs locaux. 
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1.8 Contribution sociale et scientifique de la recherche 
La réalisation de ce mémoire de maîtrise apporte les contributions sui vantes: 
Au niveau social, ce mémoire applique sur le terrain les recommandations du BAPE en 
matière d ' info rmation et de consultation des communautés locales; « il est nécessaire d'impliquer 
les communautés locales le plus tôt poss ible dans le processus gestion de projet ainsi que la 
stratégie d ' Hydro-Québec pour stimuler l'engagement des communautés locales issues du 2ièmc 
appel d 'offres ». 
Au l1lveau théorique, ce mémoire apporte une contribution au cadre d'analyse de la 
dimension sociale des proj ets éoliens. De plus, il permet une application concrète des concepts de 
l'analyse des parties prenantes et de la démarche participative. Par ai lleurs, cette recherche 
s ' avère un complément in téressant aux études de fa isabilité technique, fmancière, 
environnementale, de risque et de marché. 
Au niveau des applications, l'étude réalisée auprès des communautés du Québec pennet 
de documenter le processus de développement de projet éolien, de favo riser la participation des 
acteurs locaux et d' identifier différents points de vue relatifs à la vision locale de développement. 
À cet égard, le mémoire contribue à la culture d 'un cadre de coopération pour définir un modèle 
de déve loppement éolien cohérent qui prend en compte les impacts sociaux d' un projet sur le 
milieu. 
Au niveau méthodologique, le mémoire propose une approche participative adaptée au 
contexte, aux structures et aux besoins du milieu. L'étude de fa isabilité sociale proposée peut être 
adaptée à différents contextes et à d 'autres types de projet. 
Nous allons maintenant présenter, dans le chapitre suivant, le cadre théorique du mémoire 




Ce chapitre présente le cadre théorique supportant le mémoire. Afin de créer des bases 
so lides permettant une compréhension globale de la dimension sociale des proj ets éo liens, il est 
structuré en tro is sections. Voici les théories fondamentales sur lesquelles s'appuie la 
méthodologie de conduite de l'étude de fa isabilité sociale utilisée dans le cadre de ce mémoire. 
La première section présente la vision d 'un développement de proj ets éoliens durables selon le 
gouvernement du Québec (typologie, les étapes du cycle de vie et fac teurs de réuss ites) . La 
deuxième partie présente les concepts du DO. La troisième section présente trois diffé rentes 
approches utili sées pour gérer la dimension sociale des proj ets soit; l'analyse des PP, la démarche 
participative et la gestion du changement. 
2.1 Modèle de développement éolien du gouvernement du Québec 
2. 1.1 Typologie des pro jets éoliens 
Avant de plonger dans l'univers des proj ets éoliens, il semble intéressant d 'expliquer les 
distinctions entre les notions de forme et de grandeur de ceux-ci. 
Il existe di fférentes fonnes de proj et éolien ; 
• Privé : exploité par un promoteur privé 
• Partenariat : exploité par un partenariat privé ou public privé 
• Communautaire: exploité en partie ou en totalité par une communauté locale 
Il existe différentes grandeurs de projet éolien; 
• Micro production: moins de 10 MW 
• Petite tai lle: entre 10 et 25 MW 
• Grand proj et : plus de 25 MW 
22 
Peu importe, la forme où la grandeur, tous les proj ets éo liens doivent traverser des étapes 
similaires dans leur cycle de vie. 
2.1.2 Le cycle de vie d ' un projet éolien 
Dans la littérature sur la gestion, les auteurs s'entendent sur la définition du projet ainsi 
que sur les caractéristiques précises qui les di stinguent des autres types d ' activités humaines. 
Selon Ménard, un proj et est « un ensemble d 'activités interdépendantes menant à la livraison 
d 'un produit ou d 'un service clairement identifié et généralement dans un contexte de temps et de 
ressources limitées ». Parmi les caractéristiques propres aux projets, la notion de cycle de vie 
semble centra le. Tous les projets sont assujettis à la loi du cycle de vie, qui passe nécessairement 
de la naissance à la mort. Bien qu'il existe plusieurs variantes, le cycle de vie d 'un projet est 
généralement présenté en quatre phases distinctes: identification, définition, réal isation et 
tenninaison . 
Figure 2: Modèle général du cycle de vie d ' un proj et 
Tcientification Défi nition . Réalif>ation Terminaif>on 
En pratique, le nombre de phases et leurs appellations peuvent varier d 'un auteur ou d 'une 
application à l'autre. Chacune des phases se distingue tant par la nature de leurs activités que par 
le nombre et le type de ressources qu' elles requièrent. Ces variations ne limitent toutefois pas la 
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validité ni la pertinence du modèle proposé. (Ménard , 1994, Recueil, la gestion de projet et son 
contexte) 
Dans les publications du Mini stère des Ressources naturelles et de la Faune (MNRF), la 
mise en œuvre d ' un proj et éolien se défini t selon les 7 étapes suivantes: la sé lection d ' un site, 
l 'étude de fa isabili té du projet, le plan d'implantation du projet, l'approbation du proj et, la 
construction du proj et, l'exploitation du proj et et, enfin , le démantèlement ou le rééquipèrent des 
installations. La success ion de ces étapes est présentée dans le tableau suivant. 
Tableau 3 : Les grandes étapes de réalisation d'un proj et éo li en proposé par le MRNF * 
Étapes 
1. S410ctiûn cl'un srte 
4. Approbation du p rojet 
5. Construction clu projet 
6, Explo rtat ion clu projet 
7. Démantèleillent ou rééqui-
1:Blllellt des installations 
.. Le tab leau donne un aperçu du cheminement, dans le temps, des étapes de réalisation d'un projet éo li en. Pour les c inq premières 
étapes , ce cheminement peut s'étendre sur une période de temps plus courte ou p lus longue compte tenu de la ta ille du parc éo lien 
et du temps nécessaire à la conc iliation des intérêt s des promoteurs et de la popu lation . 
Selon le MRNF, le cycle de vie d 'un projet éolien viable s'échelonne sur une période de 
30 ans. Les premières étapes préalables à l' installation des équipements éoliens peuvent durer 
plus de 3 ans. Cette période préparatoire représente un risque élevé pour les développeurs, car 
seulement l'obtention d 'un contrat avec Hydro-Québec assure la continuité du projet dans des 
phases ultérieures. La période d'exploitation ne débutera donc qu ' après l' étape de construction et 
durera de 20 à 25 ans, Par la suite, si les contrats avec Hydro-Québec ne sont pas renouvelés, il 
faudra prévoir le démantèlement des installations. Selon le MRNF et le gouvernement du 
Québec, les étapes présentées dans le tableau et les éléments qui les composent s'adaptent à tous 
les types de projet éolien. Vous trouverez en annexe plus de détails sur la vision de 
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développement éolien proposé par le gouvernement du Québec et ses ministères , ainsi que le 
détail des activités proposées à chacune des étapes du cycle de vie (voir ['annexe 5) . 
2.1.3 Principaux facteurs de réussite 
Le gouvernement du Québec et ses ministères accordent maintenant beaucoup 
d'importance à l'engagement des communautés locales dans le processus de développement de 
projets éoliens. Après avoir subi de fortes critiques concernant le déroulement du premier appel 
d'offres, le gouvernement du Québec tente progressivement d'accentuer l'importance portée à la 
dimension sociale des projets. Voici une présentation des principales recommandations 
gouvernementales en matière d'implication des communautés locales. Les facteurs susceptibles 
d'exercer une influence sur la réussite sont substantiellement les mêmes, peu importe le type et la 
dimension d'un projet éolien. Par ailleurs, l'expérience acquise par plusieurs pays européens nous 
indique que l'implication du milieu municipal dans la mise en œuvre d 'un projet éolien 
communautaire offre plusieurs avantages: elle favorise une plus grande acceptabilité de la part 
de la population, elle permet de conserver dans la région une partie des profits tirés de 
l 'exploitation de l'énergie éolienne et elle constitue une option au développement d'un projet 
éolien privé, plus enclin à susciter des préoccupations d'ordre environnemental ou social. 
• Engagement des élus municipaux 
Les élus municipaux sont des acteurs importants dans le processus menant à la décision de 
réaliser un projet éolien. Leur initiative et leur détermination à s'engager dans un projet éolien 
sont les principaux ingrédients de départ. La MRC constitue le lieu de discussions privilégié pour 
évaluer l'opportunité de se lancer dans la réalisation d'un projet de cette nature ou d'y participer. 
Par ailleurs, deux MRC pourraient également signer un accord de partenariat si la localisation des 
gisements éoliens et l' impact du projet sur leur milieu respectifle justifiaient. 
• Appui du projet par la population 
L'appui de la population constitue un élément essentiel pour la réussite d'un projet éolien. 
Cet appui s'acquiert de différentes façons, notamment par la transmission d'informations , 
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l'organisation de séances de consultation, la concertation, la collaboration et même l'engagement 
des citoyens dans le projet. Ces démarches auprès des citoyens servent à déterminer les personnes 
et organismes concernés de près ou de loin par le projet, à connaître leur intérêt dans sa 
réal isation et, si possible, à les associer à sa réalisation. Bien que, selon la Loi sur l'aménagement 
et l' urbanisme, la population doit être consultée lorsque des modifications sont apportées à un 
schéma d' aménagement, à un plan d'urbanisme ou à une réglementation d ' urbanisme, les 
municipalités-entrepreneures devraient offrir aux citoyens des occasions d'exprimer leurs points 
de vue sur le projet, et ce, tout au long du cycle de vie du projet. Les règles d'aménagement 
contenues dans un règlement de contrôle intérimaire (RCI) d'une MRC encadrent la localisation 
et l'implantation du projet. Elles tiennent compte des préoccupations de la population. Un projet 
éolien communautaire présente l'avantage d'être mis sur pied par les intervenants du milieu. Ce 
facteur maximise les chances d'obtenir l'appui de la population lorsq ue les effets 
environnementaux sont bien précisés et que le promoteur en tient compte tant au cours de la 
construction que de l'exploitation du projet. 8 
2.2 Projet éolien et développement durable 
2.2.1 Origine et évolution du concept 
Bien que le concept de DD soit relativement nouveau, il réfère à une problématique déjà 
ancienne. La définition la plus répandue et la plus générale de la notion du développement 
durable a été popularisée par le Rapport Brundland de la Commission mondiale sur 
l'environnement et le développement en 1987. Ce rapport affirme que « le développement 
durable est un mode de développement qui réponds aux besoins du présent tout en préservant les 
besoins des générations futures et plus particulièrement des besoins essentiels des plus démunis à 
qui il convient d'accorder la plus grande priorité ( ... ) ». 
La Conférence de Rio en 1992 est entièrement consacrée à l'internationalisation de la 
notion du développement durable. Les 173 États représentés à cette conférence adoptent une liste 
8 http://www.mamr.gouv.qc.ca/publications/amenagement/eoliennes _facteurs_de _reussite.pdf 
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de 27 principes qui constituent la « Déclaration de Rio ». Ils adoptent aussi une stratégie et des 
recommandations générales pour inviter les États signataires à se doter d 'une stratégie nationale 
contribuant au développement durable des territoires; « Action 21 ». Les collectivités locales de 
tous les pays s 'engagent alors de s'entendre sur un mécanisme de consultation de la population et 
de parvenir à un commun accord sur 1'établissement des priorités en matière de DD pour le 21 ièmc 
siècle; «l' Agenda 21». La conférence de Rio en 1992 marque ainsi le début d'un mouvement 
populaire important à l'échelle mondiale en matière de développement. Les priorités établies 
doivent cependant être constamment remises à l' ordre du jour. En 1997, Le Protocole de Kyoto 
détermine des objectifs de réduction ou de limitation de l'émission des gaz à effet de serre des 
pays développés afin de se conformer au concept de développement durable. En 2002, au 
Sommet de la Terre de Johannesburg, les urgences et les enjeux furent vigoureusement rappelés à 
la communauté intemationale. Depuis la Conférence de Rio, plusieurs engagements et quelques 
réalisations ont contribué à propager la vision du développement durable. Sur tous les continents, 
des collectivités ont entrepris des démarches innovatrices pour mettre à profit le développement 
durable de leur territoire. 
2.2.2 Engagement du Québec vers les objectifs DD 
Au Québec, le ministère de l' Environnement à créer depuis plus de dix ans un comité 
interministériel sur le développement durable (CIDD) qui s'affère à inscrire le DD dans l'action 
des ministères et organismes membres . En 1998, le gouvernement québécois a clairement indiqué 
dans la « Stratégie québécoise de développement économique », son intention de privilégier le 
développement durable. De plus en 2000, le Sommet du Québec et de la jeunesse plaçait le DD 
dans ses 8 champs d 'action prioritaires. En 2003, le premier ministre du Québec a confié au 
ministre de l' Environnement le mandat de concevoir un plan de développement gouvernemental 
durable selon les grands principes du rapport Brunland. La mise en œuvre de ce plan doit 
permettre au Québec de répondre aux recommandations en matière de DD émise par le sommet 
mondial du développement durable de Johannesburg de 2002. 
En somme, le contexte mondial actuel valorise l'engagement des territoires vers le DD. 
U n message a clairement été lancé aux différents paliers de la structure politique afin de soutenir 
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toutes les initiatives et actions de leurs collectivités à concilier le développement économique et 
social à la protection de l 'environnement et des ressources naturelles. 
2.2.3 Définition du concept 
Le concept de base du développement durable repose sur l'équilibre de 3 piliers; 
environnement, économie et social. 
Figure 3 - Les 3 piliers du DD (tiré de l' article Le DD dans l'entreprise, de F. Depoers, 2005) 
le social 
Satisfaire les besoins humains avec un 
objectif d'équité sociale 
0.1 satis/a<tion des besoim essentiels 
des populations 
y IlJtte contre l'exclusion et la pauvreté 
0.1 réduct ion des inégalités 
0.1 respect des cultures 
les 3 piliers du développement durable 
l'économique 
Favoriser une création de richesses 
pour tous 
0.1 utilisation raisonnée des ressources 
et des milieux naturels 
0.1 évolution des relations économiques 
internationales 
0.1 intégration des coùts sociaux 
et environnementaux dans les prix 
des biens et des services 
l'écologique 
Préserver, améliorer et va loriser 
l'environnement naturel 
0.1 gestion durable des ressou rces 
naturelle 
0.1 maintien des gra nds équil ibres 
écologiques (climat, océans, etc.) 
0.1 prévention/réduction des risques 
envi ronnementaux 
Ces piliers sont liés entre eux par 3 pnnclpes (équité, efficacité, intégrité) de base qUi 
permettent de maintenir l 'équilibre entre ces axes afin de; 
1) Préserver, améliorer et valoriser l'environnement naturel 
2) Favoriser une création de richesse pour tous 
3) Satisfaire les besoins humains avec un objectif d'équité sociale 
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Figure 4 - Les 3 piliers du DD 
(source; AFNOR, guidi,} SD 21000, p.8) 
. rhémQ. J : Les.1mis piliers tilt développemem durable. 
Le DD peut être perçu comme contraignant pour les dirigeants d ' entreprises ou les 
gestionnaires de projets. Cependant, cette approche peut se révéler un levier de perfonnance 
sociale, environnementale et économique important. En adoptant les principes du DD, 
l'entreprise peut assurer sa pérennité ainsi que sa légitimité auprès des parties prenantes. Les 
entreprises qui adhèrent aux principes du DD sont de plus en plus nombreuses. 
Les principaux enjeux du développement éolien sont de préserver l'environnement, 
maximiser les retombées économiques locales et respecter les intérêts des communautés locales. 
Pour que les projets éoliens soient développés selon cette perspective de DD, il est nécessaire de 
créer un équilibre entre les piliers. Le modèle de développement éolien actuellement préconisé 
au Québec a démontré une certaine efficacité à prendre en charge les dimensions 
environnementales et économiques. Cependant, la gestion de la dimension sociale se révèle un 
plus grand défi. C'est dans cette optique que ce mémoire de maîtrise présente une méthodologie 
concrète axée vers la compréhension de la dimension sociale afl11 de maintenir le cap vers le DD 
des projets éoliens. Étant donné que la dimension sociale est constituée d'êtres humains, il est 
nonnal que les outils de gestion utilisés soient plus organiques. Regardons maintenant quelques 
outils de gestion qui s'intéressent principalement à la dimension sociale. 
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2.3 Les outil s de gestion de la dimension sociale 
2.3. 1 L'analyse des parties prenantes 
Selon Freeman, la noti on de parties prenantes fait référence à « tout groupe ou tout 
individu qui peut affecter ou être affecté par la réalisation des obj ectifs d'une organisation. » 
(Freeman 1984, p.48). L 'originalité de l' approche consiste à prendre en compte le plus grand 
nombre d 'acteurs directement ou indirectement affectés par le projet. Le cadre de réflexion 
opératoire pro posé par Freeman, analyse les projets selon trois niveaux; rationnel, processus et 
transactionnel. Le niveau «rationnel» s' intéresse d 'abord aux intérêts des parties prenantes. Le 
niveau «processus» analyse de quelle façon le développement du projet répond aux intérêts des 
parties prenantes . Le niveau «transacti onnel» examine l' interaction entre les parties prenantes. 
L 'analyse de ces tro is ni veaux pennet de mesurer le niveau de co llaboration entre les parties 
prenantes selon la formule suivante; 
F igure 5 - L ' analyse des pp selon Freeman 
Capacité à 
adopter u~e 











L' identification des parties prenantes d ' un milieu requiert d ' abord une bonne 
connaissance des acteurs d ' une communauté (citoyens, élus, entreprise, agent de développement, 
etc.). Plusieurs techniques pennettent d ' identifier les acteurs clés d 'un milieu; la technique dite de 
la boule de neige (King et al. , 1998), la technique de Mason et Mirof, la technique dite 
«s takeholders analysis» (Varvasovszky et Brugha, 2000; FAO, 2004). La technique di te 
«stakeholders analys is» est intéressante, car c'est une approche qualitative simple et effi cace qui 
pennet d ' identifier les intérêts, les priorités et le niveau d'influence de chaque groupe d'acteurs 
d'un système social. Voici chacune des étapes du modèle d'analyse des parties prenantes 
suggérées par le Food and Agriculture Organization (FAO) : 
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1) Identification des parties prenantes intéressées 
L ' identifi cation des parties prenantes intéressées consiste à dresser une liste aUSS t 
exhaustive que possible des personnes, des groupes et des organi smes susceptible d 'être affectée 
par les conséquences de la décision ou d'influencer la situation décisionnelle. Les pp peuvent être 
répertori ées selon les niveaux d 'affectation suivants; directement affectée ou indirectement 
affectée par le proj et. Sur ce point, Martel et Rousseau (1993) suggèrent que le processus 
d ' identification des parties prenantes débute par un exercice de remue-méninge. Plusieurs 
questions peuvent alors être posées; qui sont les opposants et les partisans au projet et quelles 
relations existent entre ces parties? Cette méthode semble adéquate, car e lle lai sse libre cours à 
l ' imagination. Les pistes de solutions qui peuvent alimenter cet exerc ice sont nombreuses 
(Banville et colL 1998 ; Matiel et Rousseau, 1993). 
2) Identification des intérêts des PP 
L ' identification préliminaire des intérêts des parties prenantes permet d 'écla irer sous un 
angle particulier certains aspects de la problématique. De plus, une analyse de l ' interdépendance 
entre les intérêts des parties prenantes tend à augmenter la compréhension des enjeux. Il ex iste 
plusieurs techniques pennettant d ' identifier les intérêts des PP. Selon Banville et colL (1 998), 
Martel et Rousseau (1993) , un sondage peut représenter un moyen intéressant afin de déterminer 
les intérêts des PP. Dans d 'autres cas, l'appréciation des intérêts requiert des modes de 
concetiation tels que des entrevues individuelles ou des rencontres de groupe. Celiains intérêts 
peuvent être particuli èrement difficiles à identifier s' ils sont cachés, multiples, peu manifes tes par 
rapport à d 'autres ou en contradictions avec les objectifs principaux des groupes d ' individus. 
Dans d 'autres cas, une simple recherche d ' infonnations secondaires sur intemet peut parvenir à 
distinguer les intérêts d ' organismes ou d 'entreprises . Cependant, le véritable défi de 
l' identification des intérêts rés ide dans le choix de techniques appropriées . 
3) Identification du niveau d'influence des PP 
Le niveau d'influence fait référence au pouvoir qu 'ont les PP sur le projet. La notion de 
pouvoir peut être évaluée en fonction de différents éléments : statue, contrôle des ressources, 
processus décisionnel, relation avec les autres PP, importance dans la réussite du projet, etc. Ici, 
le pouvoir d'une partie prenante est évalué en fonction de l'influence qu'elle exerce sur le 
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processus décis ionnel et de l' importance de son impl ication dans le développement du projet. Les 
notions d ' influence et d'impOliance sont centrales, car elles permettent de classifier le pp et 
d'élaborer des stratégies de participation adéquates. Par exemple, si une PP a beaucoup 
d ' importance pour un proj et, mais peu d'influence sur celui-ci, des efforts particuli ers pourront 
être déployés afin de susciter son implication. 
4) Ébauche d'une stratégie de participation 
Le plan de participation des parties prenantes prévoit des actions concrètes qui seront 
mises en œuvre afin de mieux impliquer les différents acteurs ou groupes d'acteurs dans les 
différentes phases d'un proj et. La stratégie de participation varie selon les éléments identifiés 
dans les étapes précédentes du processus; les PP intéressées, leurs intérêts , leurs niveaux 
d'influence et l'importance. Le tableau suivant dresse un portrait des stratégies de participation à 
utiliser en fonction de l' influence et de l'importance des acteurs. 
Tableau 4: Type de participation selon l'influence et l'importance (tiré du FAO, 2008) 
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5) Types de communication avec les parties prenantes dans le cycle de vie du projet 
À partir d 'une première appréciation de l'importance et de l' influence des paliies 
prenantes, il est important de distinguer le niveau d' implication des PP. Dans la mesure où les 
parties prenantes ne peuvent et ne doivent pas être toutes impliquées au même moment et au 
même degré, on doit concevoir la participation des acteurs en fonction d ' un moment précis dans 
le cycle de vie du proj et. Pour ce faire, quatre stratégies générales de communication peuvent être 
établies avec les différentes parties prenantes: 
• Fourniture d'information - un flux d ' information générale pour maintenir les parties 
prenantes concernées informées sur le développement du processus; 
Concertation - un flux d'information explicite et à double sens afin de pennettre la prise 
en compte des points de vue des parties prenantes concernées dans le processus de 
décision; 
• Collaboration - deux VOles de communication dans lesquelles les parties prenantes 
concernées assument un contrôle plus grand sur le processus décisionnel; 
• Pouvoir - deux voies de communication desquelles le contrôle préliminaire des décisions 
est à la charge des parties prenantes concernées. 
La technique d 'analyse des parties prenantes proposée par la FAO se révèle un outil 
théorique pertinent permettant de visualiser la gestion de la dimension sociale des projets de 
façon globale. Cependant, la mise en œuvre d'une démarche d'analyse de la dimension sociale 
d'un projet nécessite l'implication des acteurs dans un processus de participation. 
2.3.2 L 'approche participative et ses éléments clés 
2.3.2.1 Définition 
Il existe plusieurs définitions de la participation, mais malgré sa reconnaissance 
officielle, il n y a pas de consensus sur sa signification (Mostert, 2003). Une des visions se 
rapprochant le plus de la participation et qui sera utilisée dans ce travail provient de la Banque 
mondiale (1996) : « un processus à travers lequel les acteurs influencent et partagent le contrôle 
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sur le développement des initiatives, des décisions et des ressources qui les affectent.9 ». Dans 
cette définition, il est intéressant de mettre en évidence les éléments clés soit; acteurs, influence et 
partage ou parti cipation. Les processus de décision et de participation peuvent être liés, mais ils 
ne le sont pas systématiquement (Deroubaix, 2003). La participation s'inscrit dans un processus 
global de décision, elle est une modalité choisie d 'élaboration de la décision, mais ne se confond 
pas avec la décision, laquelle relève touj ours, in fine, du responsable politique, légal et statuaire 
(Ruegg et coll. , 1992). 
2.3.2.2 Les acteurs 
Dans ce travail de recherche, nous allons utiliser la définition du terme « acteur » 
pro posée par Grimble et Wellard (1997): « groupe de personnes organisées ou non organisées 
qui partagent un in térêt commun ou particulier sur une question » 10 Il est aussi intéressant de 
prendre en compte la not ion de hiérarchisation des acteurs dans la définition proposée par Roy B. 
et Bouyssou D. (1 993) : « Un individu ou un groupe d 'individus est acteur d'un processus de 
décision si, par son système de valeurs, que ce soit au premier degré du f ait des intentions de cet 
individu ou groupe d'individus ou au second degré par la manière dont il fa it intervenir ceux 
d'autres individus, il influence directement ou indirectement la décision. ». Les acteurs ou parties 
prenantes sont caractérisés par des intérêts, des niveaux d' influence et des niveaux de 
participation ou d ' implication dans un proj et. 
2.3.2 .3 Niveau de participation 
Il ex iste plusieurs façons d 'envisager l ' implicati on d'acteurs dans un processus 
décisionnel. Cependant, selon le mode d'implication, l'influence des acteurs sur la décision n'est 
pas la même. À cet égard, Rousseau et Martel (1996) distinguent trois principaux modes 
d ' implication des PP: 
9 Traduit de l'anglais: it is a p rocess through which stakeholders influence and share control over development 
initiatives and the decision and resources which affeclthem(Banque mondiale, 1996). 
10 Traduit de l'anglais any group of people organised or unorganised, who share a common interest or stake in a 
particular issue or system (Grimble et Wellard, 1997). 
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• la consultation dont le but est de légitimer une décision tout en gardant le plein pouvoir 
sur celle-ci ; 
• la négociation où l' on cherche à concilier des intérêts divergeant dans une solution de 
compromi s acceptée unanimement; 
• la participation à l' intéri eur d ' une démarche participative où les parties s' engagent, dans 
un processus défini par elles-mêmes, à construire une solution la plus acceptable poss ible 
et à laquelle elles adhèrent. 
Figure 6 : Les modes d ' implication des PI (tiré de Martel, 2002) 
consultation/-___________________ ...::::::::..~'N6g0]J 
La figure ci-dessus démontre le continuum des modes d ' implication des PP dans un 
processus de décision. La consultation constitue le pôle dans lequel les PP n ' exercent aucun 
pouvoir réel sur la déci sion. L 'autre pôle est occupé par la négociation où chaque personne 
impliquée dans le processus a le même impact sur la décision. Entre ces deux pôles , il ex iste une 
infi nité de combinaisons possibles regroupées sous le terme « démarche parti cipative ». 
Ainsi, plusieurs auteurs ont tenté de catégori ser les mveaux de paliicipation de la 
démarche participative. Arnstein (1996) a introduit la notion « d'échelle de participation » 
comprenant trois niveaux de participation : l'absence de participation, où la parti cipation est 
synonyme d ' information à sens unique ; la participation symbolique, lorsque la décision est prise 
publiquement ; le pouvoir effectif, lorsque les acteurs sont associés aux décisions. Vroom en 
1973 , a quant à lui introduit la notion de concertation segmentée et unitaire. Cependant, bien qu ' il 
35 
ex iste plusieurs définitions, tous les niveaux de participation présents dans la littérature peuvent 
, , . , . Il 
etre regroupes en cinq categones : 
• Information : les responsables du proj et expliquent aux acteurs le projet en leur 
foumissant de l'infonnation. Au fmal, les futures décisions ne tiendront pas compte 
des réactions des acteurs. 
• Consultation : les responsables du projet demandent l'avis des acteurs sur le projet. 
Il s cherchent à recueillir de l'information dans le but d'améliorer le projet et son 
acceptation. Les décideurs ne tiendront pas forcément compte de ces avis. 
• Concertation : les responsables du projet demandent l'avis des acteurs sur le projet. 
Ils cherchent à recueillir de l'information (suggestions et critiques) et évaluent les 
réactions des différents acteurs dans le but d'améliorer le proj et et son acceptation. 
Les décideurs tiendront compte de ces avis et les intégreront dans le processus 
décisionnel. 
• Codécision : les responsables du projet partagent le problème avec les acteurs. Ils 
essaient ensemble d'atteindre un consensus. La décision est également partagée avec 
les acteurs. 
• Délégation: La décision est déléguée aux acteurs. Ce sont eux qui la prennent. 
Ces définitions quelque peu « caricaturales» méritent d 'être nuancées. Ruegg et coll. 
( 1992) affirment notamment que la différence entre la consultation et la concertation dépend 
également de la simultanéité des échanges entre les responsables du proj et et les autres acteurs. 
La plupart des auteurs ne font pas l'obj et de tous les niveaux de participation en parallèle. Les 
instruments de concertation présentés peuvent être des outils de démocratie participative dans la 
mesure où les personnes qui les utilisent ont une certaine acceptation de la notion de concertation, 
d 'une part et que les moyens mis en œuvre favorisent les échanges, d'autre part (CaHon, 
Lacousmes et Barthe, 2001 ; Rasera, 2002). 
I l (A rnstein 1969; Hydro-Quebec 1994; Daniels et al 1996; Fourniau 1996; Vroom, 1973, 2000; HarmoniCO?, 
2003, lA?2, 2005) 
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2.3.2.3 Le degré de participation 
La notion de « degré de participation» réfère au moment où se produit la participation 
dans le cycle de vie du proj et. Nous avons vu que le cycle de vie d ' un proj et est divisé en phases 
et en étapes constituées d 'un arrangement d 'activités . C'est ainsi que le degré de participation des 
acteurs varie compte tenu du genre de projet, du nombre d 'activités , du contenu des activités et 
du type d'acteurs impliqués. Pour chacune des grandes étapes d'un proj et, on peut ainsi mieux 
préciser; (Jean Bonnal, SDAR, FAO) l'objectif, les parties prenantes impliquées, le contenu des 
activ ités , le produit escompté, les techniques de participation concernés, le lieu et la durée et 
l'articulation entre les étapes précédentes et suivantes. 
2.3.2.4 Les techniques de participation 
Il existe de nombreuses techniques de participation (Banque mondiale, 1996; Rowe et 
Frewer, 2000; OECD, 2001; Van Asselt et al, 2001; HarmoniCOP, 2003; IAP2, 2005). Comme le 
montre le tableau suivant, les techniques peuvent être attribuées à un ou plusieurs niveaux de 
participation (Tille, 2001; AIPCR, 2002). Dans la sélection des techniques intervient diverses 
considérations telles que le mode d 'organisation des échanges (face-à-face directlindirect, 
bilatéral/multilatéral, intervention d 'un tiers), le rythme et la durée des rencontres, le mode 
d'expression (écrit/oral), la place et le rôle du vote, la fonne du résultat (avis, projet, ... ) et son 
mode de communication (IAP2, 2005). Vous trouverez en annexe une description plus exhaustive 
des principales techniques de participation (voir ['annexe 6) . À l'heure actuelle, il n'existe pas de 
méthode standardisée pour le choix d'une technique de participation (Van Asselt et al, 2001). 
Celle-ci dépend d'un ensemble de facteurs (niveau de participation, du type d 'acteur, de la 
culture du pays, de l'avancement du projet, du savoir-faire de l'organisateur, etc. (Mostert, 2003). 
Tableau 5 :Techniques de participation en fonction du niveau de participation 
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yIéclia et bulletin d' informatioL X 
Stand cl ' information X 
Sondage X X 
Rapport X X 
Hot line et boite aux lettres X X 
Pre, entation X X 
Interùew et entretie:l X X X 
Questiollll[lire et encuète X X 
Site Internet X X 
COIlCOUI " X X X 
VG.i l~ de lt'lTaiu X X X 
Focus group X X X 
Workshop ([lteliers en i'i'allçais) X X X 
JlI1y cie citoyens X X X 
Conférence de consensus X X X 
Technique de, gnmds gt'oupes (open space) X X X 
Analyse de scenario X X X 
Comité de pilotage X X 
Atelier ch: futm X X X 
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2.3 .2.5 Les facte urs de succès 
De nombreuses études ont été réa lisées afin de détenniner quels sont les facteurs de 
succès de la participation dans le cadre de son application à des projets à caractère sociaux. Tl en 
ressort que ces facteurs peuvent être principa lement regroupés en deux catégories distinctes; les 
acteurs et le processus de participation. Pour ce qui a trait aux acteurs, les facteurs les plus 
importants sont; la qualité des acteurs représentati fs (motivés, engagés, et de bonne vo lonté à 
collaborer), la qualité de la relation de confiance exi stante entre les acteurs et les responsables du 
projet et la qualité du gestionnaire de projet (un modérateur efficace). Du point de vue du 
processus de partic ipation, vo ici les principaux facteurs de réuss ites: 
• Légitimité : Un des défi s maj eurs de la mise en œuvre d 'une démarche participative 
rés ide dans sa capac ité à être supportée, légitime et crédible. La légitimité de la démarche 
est proportionnelle à la capacité des acteurs c lés à disposer des ressources humaines 
nécessaires au bon fo nctionnement de la participation des autres groupes d 'acteurs. A insi, 
la légitimité d' une démarche partic ipative est directement reliée à la vo lonté des parties 
prenantes clés à y investir du temps et des ressources. 
• Transpuence: La participation des PP peut être vue comme la démocratisation du 
processus de développement d ' un proj et. Pour qu'un projet re flète les enjeux réels, les 
parties prenantes clés do ivent fa ire preuve de transparence. Le développement d ' un proj et 
transparent peut être assuré en permettant aux autres groupes d 'acteurs d 'avo ir non 
seulement accès aux infonnations, mais auss i de disposer de moyens de la vulgariser afin 
d'en comprendre les dimensions impoliantes et d 'en sui vre le déroulement. 
• Flexibilité : Une démarche participative doit également être flexible de façon à ce gue les 
PP puissent se l'approprier et en fa ire un modèle gui correspond à la culture et aux réalités 
du milieu. Cette fl exibilité doit auss i pennettre à la démarche de s 'adapter à des 
changements poss ibles dans le contexte décisionnel et de varier les possibilités 
d ' implication des acteurs. 
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• Simplicité : Un autre défi majeur soul evé par Blanha et Tonts-Shepard (1989) identifie la 
complex ité du processus de planification et d'infonnation. Selon eux , une surcharge 
d ' informations et de données techniques peut nuire à une participation efficace des 
acteurs dans un proj et. Il semble que les planificateurs ont avantage à amorcer le partage 
d ' info nnations le plus tôt poss ible avec les pp directes et indi rectes. 
2.4 La gestion du changement 
Les modèles de gestion moderne permettent de modéliser le développement de proj et sous 
différents angles. Par exemple, selon la théorie du changement, il est poss ibl e d 'envisager le 
développement d ' un projet éo lien dans une perspective de mise en œuvre d ' un projet de 
changement. Il existe plusieurs parallèles entre la gestion d ' un proj et éolien et la gestion d' un 
projet de changement. Un projet éolien transfonne inévitablement le milieu dans lequel il est 
implanté. Nous avons mentionné l'ampleur des impacts sociaux, environnementaux et 
économiques qu ' ils engendrent. Les théories de la gestion du changement s' intéressent aux 
impacts qu'entraînent les transformations majeures et plus particulièrement, dans l 'optique de la 
dimension sociale. Une revue de littérature a contribué à identifier les bases de la théorie du 
changement. Dans cette paliie, nous présenterons la philosophie du changement et mettant en 
évidence les éléments qui appOlie une contribution à la science de la ges tion de projet. 
Finalement, nous présenterons la méthodologie de conduite d 'une transformation. 
Bien que la théorie de la gestion du changement so it récente, elle apporte une perspective 
différente des théories class iques de la gestion moderne. D 'abord , la théorie de la gestion du 
changement perçoit l'organisation comme un construit social personnalisé. Selon Demers, « 
l 'évolution récente de la pensée en changement organisationnel a amené à reconnaître que toute 
organisation est d'abord un construit social qui n 'existe qu 'au travers les yeux de ceux qui la 
constituent, la mise en œuvre d 'un changement est nécessairement une opération complémentaire 
à sa fo rmulation. Cette mise en œuvre ne peut se f aire qu'à travers la lente pénétration de 
l 'intention stratégique dans le tissu même de ce qui constitue l 'organisation et qui, partant, 
répond à ses règles propres ». Les approches classiques en gestion définissent l'organisation en 
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terme de ressources (humaines, financières, matérielles, etc.). La théorie du changement 
recoillait une personnalité propre aux organisations, elle utilise des techniques de gestion 
fl ex ibles qui peuvent s'adapter à différents contextes. Selon Mintzberg (2002), « la conduite d'un 
changement n 'a rien de générique et se doit d'être hautement contextualisée. Il s'avère donc 
futile de chercher un modèle générique applicable indistinctement à toute forme de changement 
dans tout type d'organisation et en toute circonstance ». Afin de s'adapter convenablement à 
cette contingence organisationnelle, la philosophie du changement enseigne que la 
compréhension des différentes parties prenantes (clés, primaires et secondaires) qui la constitue 
est primordiale. Selon Miller (2002), « une compréhension plus contemporaine du changement 
reconnaît qu 'une analyse ne se fait pas seulement au sommet de l 'organisation, mais bien à tous 
les niveaux organisationnels, les acteurs s'approprient à leurs façons le projet et ['articulent 
dans les limites de leur réalité ». Aussi, selon Demers (2002), « Changer c'est aussi bien 
connaître son point départ que sa destination. C'est d 'abord évaluer sa capacité à changer. C'est 
bien connaitre l'organisation, ses acteurs et leurs structures mentales ». C'est ainsi que la 
compréhension du milieu, des intérêts et préoccupations des parties prenantes, permet d'adopter 
une démarche de gestion qui favorise la participation des acteurs et le DD des projets. Selon 
Goshall et Barlett (1995), « Il faut personnaliser le projet de changement et l'ancrer solidement 
dans ce qui constitue l 'activité fondamentale de l 'organisation pour qu 'il ait des chances de 
prendre racine ». En terminant, la théorie du changement stipule que la réussite d 'un changement 
est proportionnelle à l'effort collectif. Selon Demers (2002), « le changement n'est pas le fait 
d'un ou de quelques acteurs qui le gèrent et d'une multitude d 'autres qui le subissent. Au 
contraire, le changement est ici conçu comme le résultat de l'effort collectif pour traduire en 
action l 'intention stratégique, et cette action est intimement liée à la capacité de changer de 
l'organisation ». Selon Rondeau (2002), « changer, c'est reconnaître que les acteurs 
organisationnels ne font pas que simplement se conformer aux orientations, mais les interprètent, 
chacun à leur façon et selon leur perspective, pour réussir à se les approprier et à les appliquer 
dans leur quotidien. Ainsi, conduire une démarche de transformation, c'est conduire cette 
capacité de changer ». 
Plusieurs corrélations sont possibles entre les théories de la gestion du changement et les 
objectifs de ce mémoire. En fait, la philosophie du changement organisationnel propose un 
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modèle de gestion essentiellement axé vers la dimension sociale. La prise en compte des intérêts, 
des préoccupations humaines, l'analyse des structures mentales des acteurs , la compréhension des 
situations propres aux différents milieux en sont de bons exemples. Maintenant que nous avons 
défini les bases théoriques de la gestion du changement, voici comment s ' articule sa mise en 
œuvre. 
2.4. 1 La mise en œuvre d 'un projet de changement 
Selon Rondeau, « construire une démarche de transformation, c'est en quelque sorte 
construire le scénario qui va guider le déroulement du changement afin de faire pénétrer 
l 'intention stratégique au sein de l 'organisation [. . .). Toutefois, parler de scénario de 
changement plutôt que de stratégie de changement implique de reconnaître que le changement 
n 'est pas lié au seul leadership organisationnel, mais qu'il s'agit aussi d'un phénomène social 
qui concerne tous les acteurs touchés. Par conséquent, la démarche à suivre devra prendre en 
considération les multiples croyances de tous les acteurs quant à la meilleure faço n de changer 
». Les caractéristiques (flexibilité, simplicité) du modèle de gestion d'une transfonnation n 'en 
font pas une démarche improvisée ni désincarnée. Au contraire; elle fait preuve de rigueur dans 
l 'élaboration du plan d 'action à suivre, l'encadrement à donner à cette action, les cibles à 
atteindre et le rythme à respecter dans le déroulement de l'action. Le graphique suivant dresse le 
portrait des éléments constituant la démarche de transformation. 
Figure 7 : Démarche de transformation 
Plan 
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Voici une description des quatre éléments qui constituent le scénario de transfonnation. 
2.4.1.1 Le plan 
Le plan dés igne la séquence d 'actions mlse en œuvre afin de réaliser le changement. 
Définir un tel plan d 'action nécess ite de préciser plusieurs éléments tels que les étapes du 
changement, l'échéancier des activités, les points de décisions, l'allocation des ressources et les 
mécanismes de partage de l' infonnation. Ces derniers pennettront par exemple aux parties 
prenantes primaires et secondaires de comprendre la cohérence de la séquence d 'activités, de 
suivre la progress ion du changement ou de partager leurs perceptions par rapport à la faisabilité 
du proj et. Pour les PP clés, les mécanismes de communications permettent par exemple de 
confi rmer les décisions, de mettre en alerte les acteurs quant au travail à accomplir ou de donner 
une indication précise de ce qui est prioritaire et de ce qui prend un caractère instrumental dans la 
conduite du changement. Se doter d ' un plan c'est en quelque sorte rendre le dérou lement 
transparent pour permettre à chacun de se l' approprier. 
2.4.1.2 L'encadrement 
L'encadrement désigne le partage des rôles et des responsabilités entre les acteurs 
impliqués dans la conduite du changement. La conduite d 'un changement nécess ite la 
coordination en tro is niveaux d ' intervention; le niveau stratégique, fonctionnel et opératoire. 
Au niveau stratégique, la conduite du changement touche la défini tion de la vision et des 
enj eux de la transformation. C'est à ce niveau que siègent les PP clés qui vont traiter les constats 
priori taires, prend re les décis ions difficiles et résoudre les inévitables confrontations entre les 
niveaux fonctionnel et opératoire. 
Au I11 veau fo ncti onnel, la conduite du changement touche plus particulièrement le 
maintien de l'intégrité de l' organisation en même temps que le développement de capacités 
nouvelles pour faire face aux nouveaux défis. C 'est à ce niveau que s'effectue l 'ajustement de 
l ' infrastructure et des systèmes qui rendent possible le fonctionnement même de l'organisation. 
C'est le niveau qui va se trouver le plus ébranlé par la mise en œuvre du changement, et par 
conséquent offrir le plus de rés istance. 
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Au niveau opératoire, la conduite du changement touche les activités ainsi que les acteurs 
qUi se voient directement affectés par ces changements. Ici , c'est au niveau des processus 
organisationnels que s'incarne le changement, à travers des projets qui sont conduits par divers 
champions. 
Comme nous pouvons le constater, « gérer un changement, ce n 'est pas confié à seul 
individu le soin d 'agir en même temps comme porteur de la vision nouvelle et comme protecteur 
de l 'intégrité actuelle de l 'organisation: c'est p lutôt reconnaître l 'existence de ces deux forces 
paradoxales et leur donner des plates-formes où elles peuvent être conciliées ». 
2A.l.3 Le rythme 
Le rythme est lié à la cadence d' action à maintenir dans la mise en œuvre du changement. 
Il semble que les organisations qui réussissent le mieux leur transformation sont celles qui 
assurent une progression soutenue de la mise en œuvre du changement. Ces organi sations ciblent 
efficacement les éléments importants du changement, se dotent d'indicateurs c lés leur penn ettant 
de bien mesurer leur progress ion et s'assurent que le changement demeure une situation 
transitoire qui a une fi n planifiée. 
2A. IA Les cibles 
Les cibles ont trait à la fois aux objectifs et aux résultats escomptés par la transformation. 
U ne transformation réussie sera celle où les objectifs sont précis et demeurent perceptibles tout 
au long de la démarche. Même si une transformation peut avoir différents types d 'objectifs , son 
succès dépendra du caractère mobilisateur de ceux-ci. La transformation doit être perçue comme 
un moment privilégié, une opportunité permettant de foca liser sur les priorités et d'impliquer les 
acteurs clés dans la définition des cibles à atteindre. 
Bien que le modèle de gestion d'un proj et de changement a été présenté avec une certaine 
simplicité, sa mise en œuvre s'avère une tâche complexe. Il ne s'agit pas simplement de préparer 
un scénario pour le promoteur, mais aussi de le valider constamment auprès des différentes 
parties prenantes. Le succès de la mise en œuvre du scénario devient proportionnel à la capacité 
des acteurs à incarner le changement. 
44 
CHAPITRE III 
PROPOSITION D'UNE MÉTHODOLOGIE DE FAISABILITÉ SOCIALE 
Ce chapitre décrit l' approche méthodologique générée afin de conduire l ' étude de 
faisabilité sociale dans un processus de conception de projet éolien. L'approche est inspirée des 
théories de l' analyse des parties prenantes, de la gestion du changement et de la mise en œuvre 
d 'une démarche participative. 
3.1 Méthodologie générale 
Les projets éoliens sont sans contredit grands et complexes, ils abordent simultanément 
plusieurs problématiques et concernent de nombreux acteurs . Compte tenu de l'éventail d'acteurs 
affectés et de leurs divergences d'intérêts, on ne peut pas tous les considérer de la même manière. 
Or, les approches participatives actuelles ne semblent pas être toujours adaptées à de grands 
projets, car elles ne tiennent pas compte de l'hétérogénéité des acteurs et de la complexité du 
processus décisionnel (Rowe et Frewer, 2000). Afin de résoudre ces lacunes tout en poursuivant 
les objectifs de recherche, nous avons décidé de limiter le domaine de l'étude à l ' analyse des 
acteurs locaux directement impliqués dans le processus décisionnel de la communauté. Nous 
proposons l'utilisation d'un ensemble cohérent de techniques de participation destinée à des 
acteurs précis et qui permettront une prise de décision commune. Afin de compléter la boucle du 
processus décisionnel communautaire, nous suggérons une séquence d'étapes correspondant aux 
questions suivantes: de Quoi s ' agit-il, quel est le projet, sur quoi porte la décision ou le contexte 
en question ? Qui sont les acteurs concernés? Quand faut-il les impliquer dans le cycle de vie du 
projet, quels sont leurs rôles et à quel niveau se situent-ils? Comment choisir les techniques de 
participation adéquates? Afin de répondre de manière complète à l'ensemble de ces questions et 
pour fournir un cadre de réflexion, nous avons regroupé certains éléments de l'analyse des parties 
prenantes et du processus de participation. Nous avons appelé cet outil d'analyse « l'étude de 
faisabilité sociale ». La figure ci-dessous présente, de façon systémique, la proposition de la 
méthodologie générale de conduite d'une étude de faisabilité sociale. 
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Figure 8 : Méthodologie généra le de conduite d ' une étude de faisabilité sociale 
2. Identi fication des acteurs 
1. Identification du projet 
Quand: 
3. Identification des niveaux et de 
participation des ac teurs 
4. Identification des degrés d~ 
participation des acteurs 
Comment: 
5. Identification des techniques de 
participation 
La démarche générale de conduite de l'étude de faisabilité sociale consiste à faire un 
chem inement selon une approche constructive, avec les acteurs clés impliqués dans le processus 
décisionnel concernant le déploiement d ' un proj et de parc éo lien communautaire. Cette démarche 
est à la fois structurée d 'un scénario et flexible afin d 'explorer les poss ibilités d'intégration des 
considérations sociales loca les le plus en amont poss ible dans le processus décisionnel. L'étude 
de fa isabilité sociale représente celtes un apport important au niveau théorique, mais c'est dans 
son expérimentation sur le telTain qu'elle démontre son efficacité. Ainsi, ce mémoire propose une 
étude de cas réel portant sur l'analyse des intérêts des acteurs clés de plusieurs communautés par 
rappolt au développement d 'un projet éolien sur leur territoire. Au risque de se répéter, l'objectif 
ultime de la recherche est de proposer un outil d'analyse qui permet de vérifier la compatibilité 
des intérêts entre les parties prenantes, le plus en amont possible dans la phase de conception 
d'un projet éolien communautaire. De plus, cette approche contribue à déterminer les enjeux 
multiples propres aux réalités des communautés locales; de structurer des mécanismes facilitant 
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la prise en compte de ces enjeux ; et de mobiliser les communautés locales à se pos itionner par 
rapport à ces enjeux. 
3.2 Cadre opératoire 
Nous exposerons ici le fonctionnement de l'outil d'analyse de la faisabilité socia le. Dans 
un premier temps, il est important de bien définir la notion de « conduite d ' une étude de 
faisabilité sociale ». D'abord, il faut préciser que les études de faisabilité sont réa li sées durant la 
phase de conception d'un projet. Compte tenu des résultats de l ' analyse de faisabilité sociale, il 
est poss ible d'adapter le projet en fonction de l'évolution du contexte et des intérêts des acteurs 
pour les phases subséquentes du cycle de vie du projet. Les questions quoi? qui? quand? et 
comment? permettent de défin ir l'ensemble des éléments du scénario de base. La conception du 
scénario de base est d'ordre stratégique. Afin de rendre la démarche réa liste et légitime, le projet 
proposé doit représenter les intérêts des investisseurs (voir les facteurs de succès d ' une démarche 
participative au chapitre II) . Ainsi, le gestionnaire et les investisseurs participent à l ' identification 
des éléments de base du projet tel que; l'échéancier, les coûts, les objectifs, les exigences, les 
contraintes, les ressources, points de décisions, vision, etc .. Cette première étape répond à la 
question « Quoi? » en définissant les bases quantitatives du scénario . L'identification du projet 
est cruciale, car elle permet de regrouper et de présenter les informations nécessaires à la prise de 
décision. 
Les gestionnaires de projets du réseau de l'Université du Québec utilisent des techniques 
modernes en conception de projet afin d 'en analyser la faisabilité . Les études de faisabilité sont 
généralement pOliées vers les aspects quantitatifs des projets (analyse de marché, analyse 
financière, analyse technique, analyse de risques). Or, bien que la démarche proposée repose sur 
un scénario structuré, cet outil est essentiellement voué à l'analyse des éléments qualitatifs de la 
dimension sociale. La technique d'analyse des parties prenantes présentée dans le chapitre 2 a 
permis de recenser les acteurs locaux et de les structurer selon un niveau d'importance et 
d ' influence dans le système social des communautés (clés, primaires et secondaires). Cette 
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deux ième étape répond à la ques tion « Qui? » en identifiant les acteurs clés qui devront être 
impliqués dans le processus décisionne l. 
Ensuite, nous avons répondu à la question « Quand? » en tentant d ' identifier à quel degré 
et à quel niveau devraient être intégrés les acteurs. Bien sûr, notre étude de cas se situe dans la 
phase de conception du projet et s' intéresse à la participation des acteurs clés impliqués dans le 
processus décisionnel de la communauté. Nous avons donc établi le niveau ainsi que le degré 
d ' implication des acteurs clés dans les limites de l'étude. Cependant, il est intéressant de 
mentionner que la participation est poss ible pour toutes les catégories d 'acteurs, et tout au long 
du cycle de vie du projet. 
Par la suite, nous avons répondu à la question « Comment? » susciter la participation des 
acteurs? Nous avons procédé à la sélection d 'un j eu de techniques de participation afin 
d'impliquer les acteurs . Compte tenu du contexte, des acteurs ciblés et des objectifs de la 
recherche, nous avons opté pour les techniques de participation suivantes; 
1) Lettre d ' intention 
2) Le sondage 
3) Présentation 
4) Analyse de scénario 
5) Conférence et consensus 
Les buts poursuivis par l'utilisation de ces techniques de participation sont les suivants; 
• Rejoindre un grand nombre de communautés ciblées; 
• Recenser les intérêts, les préoccupations de chacune de ces communautés; 
• Rencontrer les acteurs clés des communautés afin de présenter un scénario de 
développement éolien; 
• Obtenir le niveau d'appréciation du scénario de développement proposé; 
• Obtenir un consensus décisionnel par rapport à l'engagement des communautés dans la 
réali sation du scénario de développement proposé. 
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Ces techniques de partic ipation ont été sélectionnées en fonction du contexte propre aux 
communautés du Québec tel que l'étendue du territoire, le fonctionnement des structures 
décisionnelles, le nombre de décideurs locaux, la complexité du scénario proposé, etc. 
L'utilisation de ces techniques a été faite de façon chronologique afin d' élaguer les communautés 
peu ou pas intéressées au scénario proposé. En fin de compte, l'utilisation de ce jeu de techniques 
a permis de recenser les communautés prêtes à s'engager dans le développement du scénario 
proposé. Les étapes de la méthodologie utilisée sont décrites ci-dessous. De plus, elles seront 
illustrées au travers l'étude de cas présenté dans le chapitre 5. 
3.3 Conception d'un scénario 
Le terme « scénario» utilisé dans ce mémoire fait référence à notre métaphore de la pièce 
de théâtre (voir page il). Cette méthodologie ou pièce de théâtre s'articule en deux actes ; la 
conception du scénario suivi de sa mise en scène. Pour reprendre notre métaphore de la pièce de 
théâtre, la conception du scénario est un script de base. Il est structuré en acte et les rô les à 
combler y sont présentés. Le scénario incarne la vision de développement et les intérêts de 
l ' auteur ou du promoteur. Le premier acte consiste à identifier le projet, les acteurs , le degré et le 
niveau de participation des acteurs ainsi que les marges de manœuvre. C'est lors de la mi se en 
scène que les acteurs locaux entrent enjeux. Afin d ' identifier le niveau d'appréciation de chacune 
des communautés, il revient aux acteurs locaux la responsabilité d'assumer leurs rôles afin de 
fai re valoir une vision de développement qui respecte les intérêts de la collectivité. Le succès de 
la pièce devient alors proportionnel à l'engagement des acteurs locaux. La flexibilité de notre 
démarche permet alors de personnaliser le scénario de base. Ainsi , un éventail de variantes au 
projet peuvent être proposées afin d ' harmoniser les intérêts des parties prenantes . 
La création du scénario permet une représentation détaillée du projet et des acteurs clés 
susceptibles de supporter le développement du projet et la participation d'autres catégories 
d ' acteurs locaux (primaires et secondaires). Afin de comparer les niveaux d'intérêt des 
différentes communautés du Québec par rapport au développement éolien, cette recherche 
présente un même scénario de base pour l'ensemble des communautés. Le niveau d 'appréciation 
du scénario proposée aux communautés constitue le verdict de l'étude de la faisabilité sociale. 
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3.3. 1 Identification du projet 
Au niveau théorique, les projets éoliens peuvent être définis à partir d 'outil s propres à la 
phase de conception de proj et tel que le mémoire d'identification de proj et (MIP). Afin de 
procéder à l' identification de notre proj et, nous avons défini les paramètres suivants; le cycle de 
vie, le WBS, l'échéancier, le budget et les prévisions financières. Le MIP a été utilisé afin de 
regrouper l'ensemble des éléments du projet, d'évaluer sa faisabilité et de le présenter aux 
principaux acteurs intéressés. L'identification du projet précise les notions de rythme, cibles, 
encadrement et plan présenté au chapitre 2. 
3.3.2 Conception du scénario de participation 
Comme la gestion de projets éoliens entraîne des impacts SOClaux, économiques et 
environnementaux majeurs, il est important de considérer non seulement les acteurs directement 
affectés par la décision, mais aussi tous ceux ayant des intérêts liés à celle-ci. C'est ainsi que 
Maliel et Rousseau recommandent l'exhaustivité dans l' identification des acteurs. Contrairement 
aux approches s'intéressant seulement aux décideurs, l'approche participative proposée dans cette 
recherche s' intéresse auss i aux acteurs locaux qui sont affectés à di fférents degrés par le 
développement d 'un projet éolien. Afin de recenser les acteurs spécifiques du milieu, nous avons 
tenté dans un premier temps, de répeliorier les parties prenantes locales généralement impliquées 
dans le développement de projets éoliens au Québec et de définir leurs rôles au sein de la 
structure sociale. Afin de faciliter une vision globale des acteurs locaux interpellés (voir figure 
13), nous avons dressé un schéma des parties prenantes, en tenant compte de leur impoliance et 
de leur influence au sein de la communauté. Ensuite, nous avons élaboré un scénario 
d ' implication des acteurs, selon différent degré et niveau de participation. Finalement, nous avons 
rencontré plusieurs communautés du Québec afin de valider le niveau d ' intérêt des acteurs par 
rapport au scénario proposé. 
3.3 .2 .1 Identification des acteurs 
Inspirés de la technique d 'analyse des parties prenantes proposée par le FAO (2004), qui 
consiste à identifier les acteurs selon leur importance et leur influence dans le processus 
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décisionnel, nous avons procédé à la caracté ri sation des parti es prenantes au proj et. Ce processus 
d'analyse a pour but de différencier les acteurs locaux en trois groupes distincts; clés, primaires et 
secondaires. Les acteurs clés sont considérés comme des acteurs ayant le niveau d' influence et 
d'importance le plus élevé dans le processus décisionnel. Ainsi de suite, nous avons regroupé les 
acteurs primaires et secondaires selon un continuum du niveau d ' importance et d ' influence. Cette 
analyse plus approfondie des acteurs locaux a été effectuée à l'aide d ' une grille d'analyse 
présentée dans le chapitre 4 . La collecte de données qui a pelmis de remplir cette grille s ' est 
effectuée d ' après la connaissance des rôles des acteurs locaux au sein des communautés du 
Québec d ' un expert du développement éolien régional. 
3.3.2 .2 Identification des intérêts 
L'identification des intérêts des parties prenantes est le point central de cette démarche. 
Comprendre les intérêts et les préoccupations d ' un seul acteur n 'est pas toujours une tâche facile. 
Le niveau de difficulté es t exponentiel lorsqu'il s'agit d'identifier les intérêts d'une collectivité. 
Afll1 d ' obtenir le niveau d'intérêt des communautés, nous avons procédé se lon les principes de la 
démocratie et du consensus. Pour ce faire , il est primordial de bien connaître les mécanismes 
décisionnels et le fo nctionnement des structures administratives des co llectivités. Nous avons 
donc convenu que, compte tenu du modèle politique démocratique des communautés du Québec, 
les acteurs clés (préfet, élus et directeurs généraux des MRC) représentent et défendent les 
intérêts de leurs électeurs, so it la majorité de la collectivité. Dans un premier temps, nous avons 
approché les acteurs clés des cOlmnunautés afin de sonder leur niveau d 'ouverture face au 
développement éo lien. Cette première approche nous a révélé plusieurs infonnations pertinentes 
sur les enjeux locaux prioritaires, l'expérience de la communauté dans le développement éo lien, 
les spécificités du mili eu, etc. Par la suite, afin d 'obtenir un verdict concerté sur le niveau 
d'intérêt de la collectivité quant au scénario de développement éolien proposé, nous avons utilisé 
nos connaissances des mécanismes décisionnels et du fonctionnement des structures 
administratives des collectivités. Pour ce faire, nous avons exposé le scénario devant le conseil 
des élus de chaque communauté afin de leur permettre de prendre position. Le principal défi de 
cette étape est sans contredit, de fournir l'ensemble des informations nécessaire pour permettre, 
aux acteurs des communautés, une prise de décision éclairée. Il est important de mentionner que 
l 'intérêt des communautés par rapport au scénario proposé est nécessaire à l'avancement de la 
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démarche. L ' identification du niveau d ' intérêt des cOlmnunautés doit être validée à chacune des 
étapes. Le diagnostic final sur le niveau d'intérêt de la communauté se traduit par un verdict de 
fa isabilité sociale du projet : la communauté est intéressée au développement du proj et éo li en 
proposé ou la communauté n 'est pas intéressée au développement du proj et éolien proposé. Dans 
le cas échéant, il peut être poss ible d 'ajuster le scénario proposé afin de répondre aux attentes de 
la communauté. 
3.3 .2.3 Identification des niveaux de participation 
Il semble important de préciser que le niveau de participation fait d 'abord référence aux 
rôles de chacun des acteurs dans le développement d'un projet. Certains groupes d ' acteurs seront 
appelés à jouer des rôles de premier plan dans le développement de projet, tandis que d'autres 
auront des rôles secondaires. Par exemple, le groupe des élus locaux pOUlrait avo ir à assumer 
certaines tâches dans le développement du proj et (délégation) ou prendre activement part aux 
décisions ayant des impacts sur le milieu (codécision). Dans cette démarche nous proposons 
d'abord d'attribuer un niveau de participation à chacune des catégories d 'acteurs identifiées. 
Nous avons identifié dans le chapitre 2 que la notion de niveau de participation utilisée dans cette 
recherche est constituée de différents niveaux sur un continuum de participation; information, 
consultation, conceliation, codécision et délégation. La technique utilisée pour attribuer les 
niveaux de participation est très simple, elle varie en fonction de la catégorisation des acteurs. En 
juxtaposant le continuum de niveau de participation à celui de la caractérisation des acteurs, il est 
possible de déterminer un niveau de participation pour chacune des catégories d 'acteurs. Dans 
cette logique, la conceliation, la codécision et la délégation sont prédestinées aux acteurs clés; la 
consultation et la concertation aux acteurs primaires; l ' information et la consultation aux acteurs 
secondaires . Il est important de préciser la flexibilité de la démarche, l'attribution du niveau de 
participation peut être similaire pour différents groupes d'acteurs. Il est aussi important de 
préciser l' aspect chronologique dans l' implication des acteurs . Les acteurs clés sont impliqués 
plus en amont dans le proj et. Ensuite, plus le projet avance et plus les acteurs des niveaux 
primaire et secondaire sont appelés à participer. 
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3.3.2.4 Identification du degré de participation 
Nous avons vu au chapitre 2 que le cycle de vie d ' un projet éolien peut être séquencé en 
quatrc étapes différentes; conception, planification, construction et exploitation. Bien que la 
pattic ipation des acteurs so it nécessaire tout au long du cycle de vie du proj et, cette étude de 
faisabilité s' inté resse principalement aux acteurs clés impliqués dans le processus décisionnel de 
la phase de conception du projet. Afin d 'être cohérente avec la fl exibilité de la démarche 
patticipative, l'étude de faisabilité sociale tente à ce moment-ci , de spécifier uniquement le degré 
d ' implication des acteurs clés. Cette limite fournira ultérieurement, la latitude aux acteurs clés 
d ' attribuer un degré de partic ipation aux autres catégories d'acteurs dans les étapes ultérieures du 
cycle de vie du projet. Cette identification du degré de participation pennettra d 'accompagner les 
décideurs locaux dans l' é laboration d'un scénario de participation personnali sé quant au degré et 
au niveau de palt ic ipati on des autres catégories d 'acteurs locaux. Dans le cadre de cette 
recherche, le degré de participation des acteurs clés a été attribué en tenant compte des activités 
de la phase de conception du projet qui nécess ite une décision stratégique, et des 
recommandations faites par le gouvernement du Québec en matière d 'engagement des 
communautés locales. 
3.3.2.5 Identification des techniques de participation 
Tel que mentionné au chapitre 2, il existe une multitude de techniques de participation 
attribuable à différents niveaux de participation. Les techniques de participation sont déterminées 
en fonction du niveau de palticipation et de la catégorie des acteurs impliqués. Dans ce contexte, 
le choix des techniques de participation adéquates est restreint à un sous-ensemble préalablement 
attribué en fonction du niveau de participation. À cette étape de la recherche, les teclUliques de 
patticipation sont utilisées afin de susciter l' implication des décideurs locaux dans un processus 
décisiolUlel. Tout au long du cycle de vie du projet, ces techniques pourront être utilisées afin de 




ÉTUDE DE CAS: CONCEPTION D'UN SCÉNARIO PARTICIPATIF VISANT LE 
DÉVELOPPEMENT D'UN PROJET ÉOLIEN COMMUNAUTAIRE 
4.1 Présentation du contexte 
Le territo ire du Québec est divisé en régions administratives où cohabitent les 
communautés québécoises et les nations autochtones. Dans l'ensemble, plus de 300 municipalités 
sont regroupées sous 96 municipalités régionales de compter (MRC). La présente étude s'est 
intéressée à quarante-quatre MRC, de 10 régions administratives diffé rentes. Ces MRC ont 
préalab lement été identifiées par le promoteur comme étant des territoires pouvant offri r un 
potentiel éo lien exploitable. Il est important de mentionner qu ' il existe une similitude dans les 
processus décisionnels des structures municipales du Québec. Une MRC est gérée par un conseil 
d'élus, où chaq ue muni cipalité est représentée par un maire ou une mairesse. Un des acteurs clés 
de la MRC est le préfet, il a le mandat de coordonner les agendas des élue e)s et de représenter la 
MRC auprès des instances provinciales. 
La présente étude de cas a été menée auprès des communautés du Québec dans le cadre de 
l 'appel d 'offres communautaire lancé par le gouvernement du Québec. Pour l' instant, il est 
poss ible de consulter les principaux critères de l' appel d 'offres communauta ires dans le décret 
officiel publié sur le site d 'HQ (voir l'annexe 7) . De plus, la présente étude a été menée 
parallèlement dans le cadre d 'un mandat concret réalisé pour un promoteur éo lien privé. Afin de 
conserver la confidentialité et le respect des parties prenantes, certains éléments ne pourront être 
divulgués dans ce mémoire. 
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4.2 Définition de l'approche stratégique 
L 'objectif de notre démarche est d ' impliquer les acteurs clés le plus en amont possible 
dans le développement d ' un proj et éolien. C'est pourquoi notre approche stratégique consiste 
d'abord à identifier des communautés qui ont un intérêt pour le développement éolien. Les 
approches généralement utilisées par les promoteurs éoliens au Québec priorisent l'analyse des 
é léments teclmiques tels que la disponibilité de la ressource éolienne, les droits d'accès aux 
terrains, les coûts de raccordements au réseau électrique, etc .. Or le processus d'analyse de 
faisabilité pour le développement d'un projet éolien est onéreux (voir le tableau 11). Dans le but 
diminuer les risques financiers relatifs à aux étude de faisabilité, la méthodologie de recherche 
que nous suggérons priorise l'analyse de la dimension sociale en amont dans le processus 
d ' analyse de faisabilité du projet. Avant même d'étudier la ressource éolienne de sites précis, 
cette démarche suggère d'identifier des communautés qui souhaitent réaliser le scénario 
proposé. Déterminer de la faisabilité sociale d'un projet éolien nécessite un ensemble 
d'infonuations sur le proj et ainsi que sur la communauté. Afin de fournir à la démarche un 
minimum d'informations quantitatives, les études de faisabilité techniques, fmancières et de 
loca lisation seront ébauchées parallèlement. Cependant, les études de la dimension technique et 
financière demeurent sommaires et prévisionnelles. C'est le rôle de l'étude de faisabilité sociale 
de déterminer si l 'engagement des ressources nécessaire à la conception du projet est souhaité par 
la communauté et souhaitable pour le promoteur. 
4.3 Définition du mandat stratégique 
Le mandat de cette étude est de proposer un scénario de développement respectant les 
exigences de l' appel d 'offres communautaire du gouvernement du Québec. Le scénario proposé 
représente les intérêts et la vision de développement d'un promoteur éolien et se traduit au travers 
une proposition d 'affaires sur laquelle, les communautés approchées sont invitées à se 
positionner. Le déploiement de cette démarche est réel et a été mis en œuvre dans le cadre d'une 
recherche de partenaires pour développer un portefeuille de projets éoliens communautaires dans 
le cadre de l'appel d 'offres communautaire du gouvernement du Québec. La notion de « rôle des 
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acteurs » est centrale dans cette recherche. Cette démarche interpelle l' implication des acteurs 
clés du développement de projet soit; promoteur, gestionnaire de proj et et décideurs locaux. Dans 
ce cas-ci, le rôle du promoteur est de définir sa vision de développement, ses exigences ainsi que 
les marges de manœuvre poss ibles. Le rôle des décideurs locaux est de se pencher sur la 
proposition et de prendre pos ition pour le bien de leur communauté. Le mandat du gestiOtmaire 
de projet est de concevoir un scénario suffisamment documenté, qui respecte à la fo is les intérêts 
du promoteur, les exigences de l'appel d 'offres, et capable de répondre aux besoins des décideurs 
locaux. 

















Le ges ti onnaire de projet doit ainsi jouer diffé rents rôles afin de gérer l 'interface entre les 
parties prenantes clés. 




Promoteur Décideurs locaux 
- Vision Gestionnaire de projet - Vision 
- Intérêts - Intérêts 




Le gestionnaire de projet est un générali ste, il a une VISIOn globale du projet et du 
construi t des acteurs. Il doit s'assurer de bien comprendre les intérêts et la vision des acteurs clés 
et être capable de les traduire au travers un scénario de développement adéquat. Pour ce fa ire, le 
gestionnaire de projet utilise ses compétences techniques qui lui pennettent présenter les 
éléments constituant le projet d' une façon simple et concise. Le gestionnaire de proj et possède 
auss i de fortes habiletés de communication. Il est capable d ' informer, de sensibiliser et d ' éduquer 
les acteurs locaux sur les aspects importants du développement de projet éolien. Il peut ainsi 
mobiliser et habiliter les acteurs clés des communautés locales à s' impliquer dans le processus 
décis ionnel nécessaire au développement du proj et. 
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4.4 Identification du projet (Quoi ?) 
4.4.1 Descrip tion générale 
Le proj et de parc éolien communautaire proposé consiste à implanter 12 éoliennes de 
2MW pour atteindre une capacité totale de 24 MW. Le but de ce proj et vise la production 
d'électricité afin de répondre, en partie au 3e appel d 'offres d'Hydro-Québec, pour le bloc de 250 
MW destiné aux communautés du Québec. Les projets sont idéalement situés à proximité d ' un 
réseau de transport électrique d'Hydro-Québec et dans une zone à fort potentiel en énergie 
éolienne. Le promoteur a préalablement utilisé une étude de localisation afi n d'identifier les 
communautés cibles . 
Brièvement, ce proj et type consiste à l'implantation de: 
12 éoliennes de 2MW (répartie sur le territoire) 
Un réseau de chemins d 'accès d 'environ 7 Km 
Une sous-station équipée d'un transformateur de 69 à 120 KY 
Une ligne de transmission du lieu d ' interconnexion jusqu ' au réseau 
d 'Hydro-Québec. 
Afin de répondre aux eXigences de l'appel d'offres destiné aux communautés 
québécoises, parus dans le décret du gouvernement du Québec (voir ['annexe 7), les projets 
devront répondre aux critères suivants ; 
• Capita li sation minimum de 30% des communautés 
• Prix plafond de vente d'électricité fixé à 0,095$ / KW 
• Projet maximum de 25 MW par MRC 
Cependant, plus de détails sur ces exigences ainsi qu ' une grille de pondération seront 
officiellement publiés par Hydro-Québec au printemps 2009. 
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4.4 .2 Cycle de vie 
Figure Il : Le cycle de vie du projet 
($) 
millions 
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La figure ci-dessus nous présente le cycle de vie du proj et éolien proposé. Il est divisé en 
cinq phases ; conception, planification, construction et exploitation et fermeture. L'axe horizontal 
présente la durée de vie du projet (en année) tandis que l'axe vertical présente l'investissement 
total (en millions de dollars). La courbe représente le niveau d ' investissement des ressources pour 
chacune des phases. Chacune des phases est caractérisée par un ensemble de tâches à réaliser et 
de ressources à investir. Le graphique précédant présente un projet éolien qui s'échelonne sur 26 








La phase de conception est la molt1s coûteuse, car moms de ressources doivent être 
inves ties. Elle se termine par un verdict « Go, no-Go », qui représente soit la signature d ' un 
contrat d ' une durée de vingt ans avec HQ ou le rejet de la soumiss ion. La phase de planifica ti on 
se caractérise par l'obtention des autorisations et la conformité finale du projet. La phase de 
construction est la plus onéreuse, elle se caractéri se par l'ensemble des activités menant à 
l'édificat ion des infrastructures. La phase d 'expl oitation est la plus longue, ell e s'étend sur la 
toute la durée du contrat octroyé. Les ressources investi es dans cette phase servent à combler les 
frais d 'entretien et de réparation. La dernière phase est celle de la fermeture. À ce moment, les 
propriétaires du parc éo lien doivent décider de l'arrêt ou de la continuité du projet. Plusieurs 
options sont poss ibles; démantè lement des installations, prolongation de contrat, vente des actifs , 
expansion, etc. Il ne faut pas oublier que le modèle d 'appel d 'offres adopté par le gouvernement, 
qui la isse place à la libre compétition entre les projets, n 'assure pas l'acceptation de tous les 
projets soumi s. Dans le 2c appel d ' offres, le taux d 'acceptation des proj ets soumis s 'élevait à 
environ 20%, soit 15 projets retenus sur 66 présentés pour un tota l de 2000 MW retenus sur 
environ 7000 MW présentés. 
4.4.3 Échéancier 
Vous pouvez constater que les délais exigés par l'appel d 'offres communauta ire afin de 
procéder à la préparation d ' une soumiss ion sont relati vement courts par rapport à ceux proposés 
par le MNRF. Notre échéancie r planifie donc la réa li sation de l'ensemble des acti vités de la 
phase de conception du projet sur une période de 12 mois afin de respecter, princ ipalement, les 
ex igences en matière d'analyse de la ressource (voir l'annexe 8) . Le tableau 6 présente un 
échéancier déta ill é organisant chacune des acti vités de la phase de conception du projet sous la 
fo rme d ' un WBS. Le chemin critique du proj et es t indiqué en rouge, ces tâches sont cruciales 
puisqu 'elles répondent aux exigences du règlement de l'appel d 'offres ( ici, nous nous sommes 
référés aux exigences du 2c appel d 'offres d ' Hydro-Québec). 
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4.4.4 Coûts 
Le tableau 7 présente le coût de chacune des activités impliquées dans la phase de 
conception du projet. Les activités sont regroupées sous quatre volets distincts ; environnemental, 
social, technique et administratif. L'ensemble des ressources humaines et financières investies 
dans cette phase est éva lué à 300 000 $. Les montants relatifs à chacune des activités ont été 
va lidés auprès de firmes québécoises reconnues. 
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Tab leau 6 : Échéanc ier - Phase de conception 
ÉTA P E ÉC HÉANCIER 
sept-OS déc-OS mars-09 jui n-09 
Vo lc t S ocial - - - ' ------
-b Renco ntre des é lu s Décision du con s e il de s é lu s - ,c· 
" 
.. 
Sui v i du conse il des é lu s 1 
Activ it és d'information 1 
Sé lec t io n du s it e ~ 23 Sé lec tion de la taille du projet . ',' J' -
h Acquis ition des droit s d 'opt ion s s ur le sit e 
'-0 -- --- -------Cl.. 
~ Vo let Environne me nta l Cadrage enviro nn ement a l D "- - ~. ,-
8 Identifica tio n d es s ites 0 
- - ------- - - --- -- ,--~-y ,---------
"-l Volet tcchniqu e Cl I ~ 
"-l Pennis d'in s ta lle r un to ur mé téo 1 \ ~ T, 
'" W :::s In s ta lla tio n de la to ur mé téo 
Cl.. Ana lyse des resso urces '- I ~"' 1 '..i" ,~., .,. 11'·''':''·''é.ri.''.·:.·· .. , .. '" .....• ';!:';:,'" .. ~ ., .... ,:r '" ,,,,,. 
Étud e d 'int erconn exio n I-§ Étud e d 'accès au s ite et ingé né rie "r"" .'-,. ,,f ~ " ~ Cho ix du manu fac turie r d 'éo lienn es ""'"'"""""--, , ,- - ---
Volct admini str ati f 
Montage du document de soumiss ion 
Dépô t de la so umiss io n [ 
Tableau 7 : Coûts - Phase de conception 
ETAPE 
'- Volet Social 
, Rencontre des élus 
Décision du conseil des élus 
Suivi du conseil des élus 
Activités d'infonnation 
Sélection du site 
Séle.ction de la taille du projet . 
Ac uisition des droits d'o tions sur le site 
Volet E nvironnemental 
Cadrage~l)vironnemental 
Identi fication des sites 
Volet techni ue 
PèniJÎs d'installer un tour météo 
Installation de la tour météo 
Analyse des ressou-;'ces 
Étude d'interconnexion 
Étude d'accès au site et È1générie . 
Choix du manufacturier d'éoliennes 
Volet administratif 
Montage du document de soumission 
Dé ôt de la soumission 
SOMMAIRE DES DEPENSES 
~chats de services et !!latéri~l s 
Tem~s" 
A~es 
Total des dé enses 
(t) : temps 









15 000 $ 
50 000 $ 
5 000 $ 
(t) 
30 000 $ 






La structure financière est conçue de façon à se conformer aux eXigences de l'appel 
d ' offres communautaire en matière de capitalisation. Les principales hypothèses de notre proj et 
type portent sur la structure légale, les objectifs, la structure financière et les retombées 
économiques locales . 
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La capitalisation de la MRC est de 30% . Les parties doivent choisir la forme juridique du 
projet. Plusieurs choix s'offrent à eux; société en commandite, société incorporée ou coopérative. 
La structure légale est représentée dans la figure ci-dessous. 
Figure 12 : Structure légale 
Promoteur 
70% 
. Fôrme juridique 
Afin de calculer les prévisions financières de notre proj et type, il est nécessaire de 
déterminer certaines variables de base. Ces variables constituent des obj ectifs à atte indre afin 
d 'assurer la fa isabilité financière du projet et représentent les intérêts économiques du promoteur. 
Tableau 8 : Objectifs 
MW installés (12 turbines de 2 MW) 24 
Vitesse du vent à 80 mètres (moyenne annuelle en mètre par seconde) 
Facteur d'utilisation*. (ra) 
Investissement total ($) 
Les in vestissements estimés pour un proj et type se détaillent de la faço n sui vante; 
-Composante du parc (éo lien et transport) 
-Infrastructures civiles (chemins d ' accès, câbles , station, etc.) 
- Autres coûts (développement, faisabilité, ingénierie, etc. ) 










Pour plus de préc isions, il est poss ible de consulter les prévisions fin ancières du proj et 
(voir l'annexe 9). Ces prévisions ont été conçues à partir du logicie l RETSCREEN, un logiciel de 
calcul financier gratuit ct spécialement conçu pour le développement des proj ets de production 
d'électricité. 
Le financement du proj et est un élément crucial de la structure financière. Voici les 
principaux éléments de la structure financi ère de notre projet type. 
Tableau 9 : Structure financ ière 
Investissement total 60,000,000 $ 
" 
• ,. .c 
Dette (75%) 45 ,000,000 $ 
Equité (25%) 15,000,000 $ 
Financement de la dette . 
Dette 45 ,000,000 $ 
Taux d ' intérêt (%) 6% 
Nombre d' années 20 ans 
Investissement en é(111ité < t - ., : 
; 
Part - Promoteur (70%) 10,500,000 $ 
Part - MRC (30%) 4,500,000 $ 
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4.4.6 Retombées économiques locales 
Les retombées économiques locales d 'un projet éolien communautaire proviennent de 
différentes sources. Les retombées économiques locales estimées lors de la conception de notre 
scénario de base sont présentées dans le tableau suivant. Il est important de mentionner que les 
revenus d 'exploitations, les redevances aux propriétaires fonciers, ainsi que la création d 'emplois 
locaux sont estimés pour l'ensemble des phases du projet, soit pour une durée de 20 ans. 
Tableau 10 : Retombées économiques locales 
MRC - Revenus d'exl!..loitation ' '" 
.'> g , '"' ~'1i";' 1. ,", , 
Profits nets générés 14,799,5 15 $ 
Prol!.riétaires flmciers-'Revenlls 
, ' ~'h'", . ,,-$ toi 
"", 
j~ ' ";,,, 
Revenus de location (2500$/MW installé/an)* 1,200,000 $ 
Participation aux bénéfices bruts (0,05% des revenus)* 8 11 ,500 $ 
Contrat d 'option* 7,500 $ 
Dédonunagements fonciers divers* 96,000 $ 
Revenus totaux 2, 11 5,000 $ 
Ernl!.lois locauX ' - Y. >,,' '/1/ " ,~ '"" ,;' 
.~ ,,, ~"P. ' 
. " ,- '0 ;,.if .. : 
Phase de conception 1 emploi temporaire 
Phase de plan ificat ion 1 emp loi temporaire 
Phase de construction 50 emplois temporaires 
Phase d 'opération 3 emplois permanents 
*Hypothèses basées sur le cadre de référence du 2e appel d 'offres d 'Hydro-Québec 
4.4.7 Points de décision 
Compte tenu de l ' approche stratégique utilisée, il est important de mentionner que nous 
nous situons très en amont de la phase de conception et que plusieurs décisions d ' importances 
doivent être prises. Comme nous l 'avons vu dans la présentation du scénario de base, plusieurs 
éléments techniques, soci aux, environnementaux et administratifs demeurent indéfini s et 
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nécess itent une éventuelle décision. Parmi l'éventail d 'activités suggérées à l' intérieur de notre 
échéancier, nous pouvons constater que notre scénario offre de multiples marges de manœuvre 
aux communautés dans le développement du proj et. Le tableau 11 reprend chacune des activités 
de l' échéancier et propose un scénario de partage des responsabilités et des coûts entre les 
palienaires. 
Tableau Il : Partage des responsabilités et des coüts 
ETAPE PARTAGE DES RESPONSABILITES 
Installation de la tour météo 




Montage du document de soumission 
Dé ôt de la soumission 
SOMMAIRE DES DEPENS ES 
Tola l des dépenses 
ées 
M RC Promoteur 






(t) 30000 S 
5000 S 
MRC CommunEolc 
4S 000 $ , 10852-0 $ 
40000 $ 55000 $ 
5000 S 46500 S 




4.4.8 Principales contraintes 
Nous avons postulé que les principales contraintes à la réalisation du scénario provielU1ent 
de l'environ nement externe, et sont donc incontrôlables. Jusqu'à maintenant, il est difficile 
d ' identi fi er précisément les contraintes compte tenu, que les exigences l'appel d 'offres 
communautaire ne sont pas encore rendues publiques. D ' ici là, voici les principales contraintes 
recensées; 
• Le décret lancé par le gouvernement du Québec (voir l'annexe 6) ; 
• Les ex igences en matière de mesure de vents émis par Hydro-Québec (voir "annexe 7). 
4.4.9 Principales conditions critiques 
Nous avons postulé que les principales conditions critiques à la réalisation du scénario 
proviennent de l'environnement interne, et sont donc contrôlables. Le travail sur le terrain a 
pennis d 'en identifier plusieurs. Voici les principales conditions critiques recensées; 
• Le financement de l' investissement de la MRC dans le proj et. 
• Les ressources fl11ancières et humaines des MRC sont limitées. 
• L'obtention d ' un consensus au sein de la conununauté visée 
• Le gisement éolien permet d 'atteindre les objectifs de rentabilité 
• La capacité d'intégration au réseau électrique 
• Les coûts de proj ets 
• La fai sabilité technique et financière du projet 
• La qualité des études respecte les exigences de l'appel d 'offres d 'Hydro-Québec. 
Les sous-traitants respectent les échéanciers . 
• Le prix de l'é lectricité offert à Hydro-Québec est compétitif. 
• Les retombées économiques régionales et provinciales sont maximales. 
• La faisabilité sociale du projet. 
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4.5 Conception de la démarche participative 
4.5. 1 Présentation de l'approche 
Les paliies prenantes sont cell es qui ont des dro its ou des intérêts dans un système. Dans 
le cas présent, nous avons tenté de recenser les parties prenantes qui peuvent influer, ou être 
affectées par la réa lisation du proj et. L'analyse des parties prenantes s'est révélée un outi l 
pertinent qui nous a permis de comprendre le système social des communautés québécoises en 
identifiant les principaux acteurs et en évaluant leurs intérêts, leur importance et leur ni veau 
influence. Dans cette recherche, l'analyse du pouvoir des parties prenantes s'avère 
particulièrement utile pour définir la séquence chronologique d' implication des acteurs. Cet outil 
nous a permis de répondre à la question : « Par qui devons-nous commencez? ». 
Afin de dresser un portrait de la structure soci ale des communautés du Québec, une 
analyse des parties prenantes a été réalisée. La démarche utilisée pour cette analyse es t basée sur 
celle du F AO, proposé dans le chapitre 2 qui consiste à identifier les parties prenantes selon leur 
ni veau d ' influence et d ' importance. Voici, donc conunent une analyse des parti es prenantes a 
pennis de proposer une hiérarchisation des acteurs des communautés du Québec. 
4.5.2 Identification des PP 
Dans un premier temps, nous avons tenté de recenser les PP qui peuvent être directement 
ou indirectement impliquées dans le processus de développement d ' un proj et éolien. Pour ce 
fa ire, nous avons identifié le panel des acteurs qui composent les structures sociales des 
communautés du Québec. La composition du tissu social des communautés du Québec peut être 
représentée par le graphique suivant : 
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Préfet de la 
MRC 





























Commissions et syndicats 
(CPTAQ et autres) 
Cette première étape de l'analyse des parties prenantes nous mène au constat suivant; « le 
tissu social des communautés du Québec est semblable dans sa composition, sa structure , son 
processus décisionnel, son mode de gouvernance, son organisation et son fonctionnement. Les 
communautés du Québec sont régies par une hiérarchisation d'acteurs qui jouent les mêmes rô les, 
qui ont les mêmes pouvoirs et qui poursuivent des objectifs communs personnalisés par les 
intérêts propres à leur collectivité ». 
71 
Ensuite, nous avons utilisé les caractéristiques de l' importance et de l' influence suggérées 
par l'outil d 'analyse des parties prenantes proposé par le FAO (voir l'annexe 10) . La démarche 
permet de classer les pp en trois catégories: 
• Les parties prenantes clés; regroupent les parties activement impliquées dans les décisions 
et la gestion du projet. Dans cette catégorie, on retrouve les parties prenantes ci-dessous 
référencées ; 
• Préfet de la MRC 
• D.G. de la MRC 
• Conseil des élus de la MRC 
• Maires des municipalités visées par le projet 
• Les parties prenantes directes; sont directement affectées par le proj et. Dans cette 
catégorie, on retrouve les parties prenantes ci-dessous référencées; 
• Organismes publics de développement économique local (CLD et SADC) 
• Maires des municipalités en périphérie 
• Personnels administratifs de la MRC 
• Consei ls municipaux des municipalités visées 
• Propriétaires fonciers (à l'intérieur de la zone dés ignée pour l' implantation 
du projet) 
• Les parties prenantes secondaires; regroupent celles indirectement affectées par le projet. 
Dans cette catégorie, on retrouve les parties prenantes ci-dessous référencées; 
• Les citoyens de la MRC 
• Les organismes privés (chambre des commerces, OBNL, entreprises, etc.) 
• Établissements scolaires (primaire, secondaire, CÉGEP, Université) 
• Commissions et syndicats (CPTAQ et autres) 
• Les groupes de pression (environnementaux, regroupement citoyens, etc.) 
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4.5.3 Niveau de participation 
Tel que présenté au chapitre 3, le niveau de participation est attribué en fonction des 
catégories d'acteurs. Dans cette logique, la concertation, la codécision et la délégation sont 
prédestinées aux acteurs clés; la consultation et la concertation aux acteurs primaires; 
l ' information et la consultation aux acteurs secondaires. Le tableau suivant présente le niveau de 
pmiicipation attribué à chacune des catégories de parties prenantes. 
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Tableau 12 : Niveau de participation 
", Délégation Codécision Conèertation Consultation Information 
pp Clés: 
Préfet de la MRC X X X X X 
D.G. de la MRC X X X X X 
Conseil des élus de la 
X X X X X 
MRC 
Maires et mairesses des 
municipalités visées par le X X X X X 
projet 
PP Primaires: 
Organismes publics de 
développement X X X 
économique local 
Maires et mairesses des 
X X X 
municipalités en périphérie 
Conseils municipaux des 
X X X 
municipalités visées 
Propriétaires fonciers X X X 
PP Secondaires: 
Les citoyens X X 
Les organismes privés X X 
Etablissements scolaires X X 
Commissions et syndicats X X 
Les groupes de pression X X 
4.5.4 Degré de participation 
Bien que, dans cette étude de cas, la méthodologie de conduite de l'étude de faisabilité 
sociale s'est intéressée essentiellement aux acteurs clés impliqués dans le processus décisionnel, 
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le ta bl eau 14 spécifie un degré d' implication pour chacune des pp clés et des activités de la phase 
de conception de notre scénario. 
4.5 .5 Technique de participation 
Dans le cadre de cette recherche, les techniques de participation ont été sélectionnées dans 
le but d ' informer, de consulter et de concerter les acteurs clés des communautés afin de rendre 
poss ible la décision. Le gesti onnaire doit choisir judicieusement des techniques de participation 
adaptées au contexte et qui favorisent la conduite de l'étude de faisabilité sociale. En tout temps, 
ces techniques de participation constituent une référence capable d 'offrir aux communautés et 
aux gestionnaires de projet un éventail d 'outils pour susciter l' implication des diffé rentes 
catégories d 'acteurs. Tout au long du cycle de vie du projet, ces outils pourront être utili sés pour 
soutenir la mise en œuvre de la démarche participative et susciter la participation des di fférents 
groupes d 'acteurs. Le tableau 13 présente les techniques utilisées afin de susciter la participation 
des acteurs clés dans les activités liées à la décision; la rencontre des élus et la décision du conseil 
des élus. Voici les techniques utilisées pour générer l ' infonnation, la consultation et la 
concertation nécessaire afin de permettre aux acteurs clés des communautés de prendre une 
décision éclairée par rapport à notre scénario de base. 
Tableau 13 : Techniques de participation 
Information Consultation Concertation Codécision Délégation 
" 
. . ',. 
Lettre d ' intention X 
Présentation (PowerPoint) X X 
Entretien téléphonique X X X 
Analyse de scénario X X X X 
Conférence et consensus X X X X X 
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Tableau 14 : Degré de partic ipation des pp clés 
ETAPE DEGRE DE PARllO PATION - pp CLES 
DéléQ3lion Codécision Concertation Consultation Infonmtion 
Volet Social 
Rencontre des élus X X X X 
Décision'du conseil des élus X 
,----
-Suivi du conseil des C1us X - -
Activités d'infomntion - X 'i. 
Selection du site X 
:;;,. Sélection de la taille du projet X 
" 
c, ;, 
Cl -h Acquisition des droits d'options sur le site X 
"- Volet Environnclœ ntal tl Cadrage envirol1l1e!l'Cntal X 
-" 
,0', . .r , :;;,. 
.-Cl Identi fication des sites X \..) 
'" 
Volet technique 
Cl Pennis dinstaller un tour mltéo X ., ~ -
~ Installation de la tow' nétéo - - X Anal)"e des ressources X ,,' 
Étude d'interconnexion --- X 
Étude d'accès au site et ingénérie 
.- G' 0' X - .-Choix du mmufaclurlcr d'éoliennes X 
Volet adninistralif 
Montage du docurrcnt de solU1~ssion ~.' 
-f -Dépôt de la sownission 
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CHAPITRE V 
ÉTUDE DE CAS: SYNTHÈSE DES DISCUSSIONS 
Avant de parler de bilan, il faut nécessairement se rappeler le contexte particulier de cette 
recherche qui vise l' apprentissage par l'expérimentation d 'une étude de fa isabilité sur le terrain. 
Les résultats peuvent être interprétés sous différents angles. D 'abord , nous avons expérimenté la 
notion de participation des communautés locales. Cette approche est innovatrice au Québec dans 
le domaine éo lien. C 'es t une première que l'étude de la fa isabilité d 'un proj et s' intéresse à la 
d imension socia le, qu 'e ll e so it appliquée auss itôt dans le la phase de conception de projet, et 
qu 'elle permette une auss i grande collaboration des acteurs locaux. Les acteurs impliqués ont eu 
l 'opportunité de partager leur vision du développement éo lien, de comprendre le scénario qui leur 
a été proposé, d'échanger sur l'avenir de leur communauté, de se concerter et de prendre une 
décision pour le bien de leur co llectivité. Les résultats de cette démarche participative sont sans 
contredit un succès pour l'ensemble des parties prenantes. Cette étude de faisabilité sociale se 
révèle un apport important pour l'analyse de la dimension sociale des projets a insi qu' un 
complément Îlmovateur aux études de fa isabilité class iques. 
En terminant, cette étude réalisée auprès des pp a permis de recueillir des opinions, des 
critiques, des lacunes et plusieurs aspects qui pourraient améliorer le développement éolien au 
Québec. Le chapitre suivant présente la synthèse des discuss ions avec les PP; l'étendue de l'étude 
de faisabilité socia le, les principaux constats, les recommandations pour améliorer son effi cacité 
a insi que ses limi tes. 
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5.1 Étendue de l'étude 
5.1. 1 Échantillonnage 
L'étude de fa isabilité a été réa li sée auprès de quarante-quatre communautés, soit à près de 
la moitié des MRC de la province du Québec. Ces communautés c ibles n 'ont pas été 
sélectionnées au hasard, mais ont préa lablement été identifiées selon une gamme de critères 
techniques . L ' identification des communautés cibles est une étape cruciale qui , dans ce cas-ci, 
rev ient au promoteur. Une étude de localisation sommaire peut est un outil pertinent pour 
procéder à l ' identification de sites potentiels (consulter le mémoire de Socé Diouf, UQAR, 2005 , 
Choix de site dans le projet éolien : une approche multicritère). Afin de conserver la 
confidentia lité, les noms des MRC approchées et des acteurs rencontrés ne sont pas divulgués . 
Cependant, le Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l 'Occupation du territoire du 
Québec (MAMROT) offre un outil d ' identification très intéressant nommé « le répertoire des 
municipalités ». Ce répertoire, disponible gratuitement sur internet, présente une liste détaillée 
des coordolm ées des élus de chaque MRC et municipalité du Québec. 
5.1.2 Activités réalisées 
Su ite à l' identification des acteurs clés de chacune des communautés cibles, nous avons 
procédé à l'approche de ces derniers (préfet et élus) afin d 'explorer leurs intérêts et 
préoccupations par rapport au développement éolien sur leur territoire. Voici les techniques de 
parti cipation utilisées chronologiquement dans la démarche; 
1) Lettre d ' intention 
2) Le sondage 
3) Présentation 
4) Analyse de scénario 
5) Conférence et consensus 
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Il est important de mentionner qu 'afin de rendre légitime la démarche, les acteurs clés 
doivent démontrer l' intérêt nécessaire à sa continuité. En tout temps, un manque d ' intérêt met fin 
à la démarche. 
• La lettre d ' intention : Cette technique permet une entrée en matière avec la communauté, 
le but est de présenter le promoteur et d ' annoncer ses intérêts. La lettre d ' intention est une 
demande officielle qui s'adresse au conseil des élus de la communauté. Des lettres 
d ' intention ont été envoyées aux préfets et aux conseils des élus de chaque communauté 
(voir l'annexe 11) . 
• Le sondage: Cette technique permet de réco lter des info rmations ou l'avis d'un groupe 
d'individus (Moser et Kalton, 197 1). Le sondage a été effectué par té léphone auprès des 
préfets de chaque communauté. Le sondage a permis d ' identi fier plusieurs éléments 
qualitatifs concernant la vision et le niveau d 'expérience des communautés dans le 
déve loppement éolien. Le but de ces contacts téléphoniques es t de rejo indre l' ensemble 
des communautés cibles et d ' identifier celles intéressées à la tenue d 'une rencontre. Voici 
les principa les questions posées : 
1. Quelle est votre vision du développement éolien? 
2. Est-ce que votre MRC a un dossier éolien actif? Quel est son avancement? 
3. Êtes-vous intéressé à une rencontre afin de discuter des possibilités de 
développement éolien sur votre territoire? Sinon, pourquoi? 
Le sondage téléphonique s'est révélé une technique de participation efficace. Les 
entrevues téléphoniques réalisées auprès des préfets et décideurs des communautés ont 
contribué au recensement des préoccupations et des intérêts. Les informations qualitatives 
recueillies auprès des élus ont donc permis de dresser un premier constat sur le niveau 
d ' intérêt de chaque communauté. Les discussions avec les acteurs clés permettent de 
déceler les enjeux locaux prioritaires, des problématiques importantes relatives au 
développement éolien, des intérêts particuliers, des préoccupations, etc .. (Voir l'annexe 
12). 
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• La présentation : Selon Fiorino (1990), la présentation es t une activité réalisée par les 
responsables de projet lors de séance ouverte à tous, suivie d ' une discuss ion dans le but 
de recueillir l 'avis des personnes . Les résul tats du sondage ont pemlis de tenir des 
premières rencontres de groupe avec les décideurs des communautés. Ces rencontres 
ava ient pour but de présenter le promoteur ainsi que sa vision de développement éolien. 
Le choix des acteurs présents à cette première rencontre est laissé à la discrétion des 
acteurs clés de la communauté. La présentation est similaire pour l'ensemble des 
communautés approchées (voir l'annexe 13). Des rencontres de groupe ont été 
orchestrées auprès de vingt-six conununautés du Québec. Les acteurs clés de ces 
communautés avaient préalablement démontré un intérêt pour le développement d 'un 
projet éolien et la tenue d 'une rencontre. Ces rencontres avaient pour but de vérifier la 
cohérence entre les visions de développement des décideurs locaux et du promoteur. 
• L'analyse de scénario: Selon Ringland (1998), l'analyse de scénario est une technique 
itérative et interactive répondant aux futures questions clés grâce aux scénarios. Cette 
analyse permettra une prise de décision améliorée en considérant les résultats et les 
implications des scénarios. Ces deuxièmes rencontres de groupe ont été tenues avec les 
décideurs locaux afin de présenter un scénario de proj et éolien. Il est recommandé que 
l 'ensemble des membres du conseil des élus soit présent à cette deuxième rencontre, car 
les infonnations nécessaires à la décision y sont présentées. Les hypothèses de bases du 
scénario peuvent varier légèrement en fonction de variables techniques, telles que le 
potentiel de vent, propres à chacune des cOlmnunautés approchées (voir l'annexe 14) . 
• Conférence et consensus: Les acteurs posent des questions aux experts qui expriment leur 
point de vue, puis ils se concertent pour aboutir à un consensus (Joss et Durant, 1995). 
Cette technique de participation termine la démarche. Les décideurs des communautés 
sont appelés à prononcer un verdict par rapport au scénario présenté. Ce verdict traduit le 
niveau d ' intérêt de la communauté à développer un proj et éolien dans les conditions 
proposées. Les communautés intéressées peuvent manifester leur intérêt par l'émission 
d 'une résolution du conseil des élus de la MRC. Cette fonne d ' engagement nécess ite la 
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concertation et le consensus des élus (voir ['annexe 15 et 16) . L'implication d 'autres 
acteurs locaux dans le processus de concertation et de décision est lai ssée à la discrétion 
de la communauté. Des rencontres de groupe avec les conseils des élus de six 
communautés ont eu lieu. Cette dernière étape se conclut par une prise de décision 
éclairée et concertée par rapport à l'engagement de la communauté dans la mise en œuvre 
du scénario proposé. 
5. 1.3 Statistiques 
Cette démarche a été proposée auprès de 44 des 96 MRC du Québec. L 'échantillon qui a 
répondu au sondage représente 45% des communautés québécoises. Étant donné que 26 des 44 
communautés cibles ont participé à une rencontre afin de discuter des possibilités de 
développement éolien de leur territoire, il est donc possible d'affirmer que 60 % des acteurs clés 
des communautés cibles manifestent un intérêt pour le développement éolien. De plus, six 
communautés ont ensuite participé à une rencontre afin d 'analyser les possibilités de développer 
un projet éolien de 24MW sur leur territoire. Il est donc possible d 'affirmer que 14 % des 
communautés cibles manifestent un intérêt sérieux pour le scénario de développement éolien 
proposé. Finalement, trois communautés ont affirmé être intéressées à investir dans le 
développement du scénario proposé. Il est donc poss ible d'affirmer que 7 % des communautés 
cibles sont prêtent à s'engager dans la réa lisation du scénario proposé. 
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5.2 PJ"Ïncipaux constats 
Les échanges réa lisés avec les acteurs clés des communautés de Québec permettent de 
faire ressortir les principaux constats suivants: 
• L'hétérogénéité des communautés: Les résultats de l 'étude de faisabilité sociale 
permettent d'abord de confmner l' hypothèse de recherche ; les communautés du Québec 
ont des visions, des intérêts et des préoccupations différents face au développement éo lien 
sur leur territoire. 
• L'importance des acteurs-clés: Cette étude démontre l' importance d ' identifier et de 
susciter la participation des acteurs clés des communautés . Le développement éo lien 
nécess ite l'appui d 'ambassadeurs locaux, d 'acteurs importants et influents au sein de la 
communauté. Le développement d 'un projet éolien communautaire doit d ' abord être 
soutenu par un groupe d 'acteurs clés de la communauté. Souvent, le préfet de la 
communauté peut se révéler un champion capable de convaincre les autres décideurs 
locaux à supporter le développement d ' un projet. 
• L'importance de la transparence: Cette étude a permiS de prendre conSCience de la 
so lidarité qui existe entre les communautés du Québec. Les préfets du Québec discutent 
régulièrement de l 'avancement des dossiers locaux et régionaux. Des organismes tels que 
la FQM, l'UMQ et la CRE tiennent des réunions mensuelles afin d 'assurer une 
communication et d 'entretenir des relations d 'affaires entre les différentes communautés 
du Québec. Comme le développement éolien est un sujet de l 'heure, ces organismes 
assurent le suivi du dossier au Québec. De ce fait, il est important pour les promoteurs 
d'agir avec honnêteté et transparence, car les communautés du Québec font partie d 'un 
village provincial, où l' information circule très rapidement. 
82 
• Respect de la di ffé rence : Cette démarche démontre aussi l' importance de la notion du 
respect lorsque vient le temps de co llaborer avec les communautés québéco ises. Les 
structures socia les sont en bien des points diffé rents de ce lle de l 'entreprise privée. Le 
rythme, les visions, les coutumes, la langue, le patrimoine propres à une communauté 
peuvent souvent se révéler des éléments irritants ou incompréhensibles pour un 
investisseur étranger. Le respect est de mi se pour tous ceux qui dés irent développer un 
projet en partenariat avec une communauté québécoise. 
• Patience, patience, patience: Les acteurs-c lés des communautés ont des agendas chargés 
et les rejoindre nécess ite parfois plusieurs tentatives. Il ne fa ut pas oubli er que les élus 
sont très peu rémunérés compte tenu du nombre d ' activités auxquelles ils prennent part et 
des responsabilités qu ' ils assument. De leur côté, les MRC doivent généralement 
fonctionner avec un personnel administratif rédui t. Le rythme du développement d' un 
projet éo lien en partenariat avec une communauté est définitivement ralenti par ces 
réalités propres aux systèmes publics. 
• La cohérence : La cohérence est nécessaire entre les intérêts d'une communauté et ceux 
d ' un promoteur. Cette cohérence entre les intérêts est un axiome permettant d 'amorcer le 
développement d 'un proj et durable. La cohérence entre la vision de développement d 'une 
communauté et celle du promoteur constitue un deuxième ax iome. Finalement, la 
cohérence entre les intérêts des municipalités à l' intérieur d 'une MRC constitue un 
tro isième ax iome permettant le développement d 'un proj et durable. 
• Un espoIr économique pour les municipalités: De toute évidence, le développement 
éo lien représente un espoir de relance économique important pour plusieurs communautés 
du Québec. Les intérêts de la maj orité des acteurs concertés convergent; le développement 
éolien représente une oppoltunité économique qu ' ils dés irent exploiter. 
• Un intérêt pour le partenariat Promoteur-MRC : Un des points forts du scénario proposé 
est le palienariat offeli à la MRC. Plusieurs communautés se sont montrées très 
favo rabl es à prendre part à la capitalisation du projet, car ils perçoivent des retombées 
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économiques locales plus importantes et dés irent gérer l'exploitation de la ressource 
éo lienne de leur territoire. Cependant, la préoccupation majeure porte sur la capacité des 
communautés à obtenir du financement. 
• Un intérêt marqué du milieu à s' impliquer dans le projet: De nombreux acteurs c lés 
rencontrés ont affirmés être très intéressés à s' impliquer dans le développement d'un 
projet éolien communautaire. Plusieurs agents de développement économique (SADC et 
CLD) ont participé aux rencontres préliminaires et ont manifesté leurs intentions 
d ' investir dans un projet éolien de fonlle communautaire. De plus, plusieurs 
communautés ont affirmé leur capacité à déployer des ressources locales afin de 
collaborer au développement du proj et. 
• Une divergence d'intérêts: Les structures sociales des communautés québécoises sont 
basées sur le principe de la démocratie. Or, une problématique importante issue du 
système démocratique est d 'obtenir un consensus en présence de plusieurs décideurs. De 
ce fait, la divergence d'intérêts entre les élus cause souvent des divisions au sein de la 
communauté qui risque de compromettre le développement d 'un proj et. Pour éviter cette 
problématique, plusieurs promoteurs ont tenté de négocier directement avec un nombre 
restreint d 'élus locaux, les municipalités visées par le proj et ou encore avec quelques 
propriétaires fonciers. Cependant, cette option a démontré ses failles dans le cadre des 
derniers appels d 'offres. 
• Le contrôl e des ressources: Plusieurs acteurs locaux ont manifesté leur mécontentement 
par rapport aux conséquences des derniers appels d 'offres. En méconnaissance de cause, 
la majorité des communautés ont laissé des promoteurs s'approprier des droits 
d'exploitation sur les meilleurs gisements éoliens de leurs territoires. Dans bien des cas, 
des MRC se retrouvent sous l'emprise d ' un promoteur privé étranger et n 'ont plus la 
liberté de prendre en charge l'exploitation de la ressource éolienne de leur territoire. 
• Une faible connaissance de l'éolien : Le niveau de connaissance de certains acteurs clés 
rencontrés par rappOli au développement éolien est souvent fa ible. Les rencontres avec les 
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maires , les préfets et les conseillers municipaux ont mis en évidence des préoccupations et 
des questionnements souvent rudimentaires par rapport au développement de projet 
éo lien. Dans bien des cas, les communautés sont méfiantes par rapport au développement 
éo lien. Certaines communautés se préoccupent davantage aux mythes et aux impacts 
négati fs de l'éolien te ls que les nuisances relatives aux bruits, les impacts visuels, les 
impacts sur les o iseaux et les chauves-souris, etc .. Parfo is, les intérêts de certains acteurs 
portent sur des éléments très techniques te ls que la hauteur d 'une éolienne, la capacité 
d 'électricité générée par une éolienne, la durée de vie des éoliennes, etc.. Les 
communautés québécoises, en général, n 'ont pas le réfl exe d 'envisager le développement 
éolien comme une opportunité d ' affaires à laquelle elles peuvent être une partie prenante. 
La complexité du domaine et l ' historique de développement éolien au Québec semblent 
représenter des barri ères à la participation. Le gestiOimaire de proj et doit posséder une 
expe1 ise générale du domaine éolien afin de répondre aux multiples questions des 
acteurs. 
• La notion de ri sques élevés: La notion de risque est importante pour les communautés. Le 
modèle de développement proposé par les appels d ' offres comporte des ri sques 
considérables pour les communautés qui dés irent y participer. La nécess ité d 'un 
investissement de base très élevé afin de déposer une soumiss ion combiné à un taux de 
rétention de projet soumis très faible, les communautés sont réticentes à investir dans une 
fo rmule d'appel d 'offres aussi compétitive. 
• Un rythme élevé: Le processus décisionnel d 'une collectivité est beaucoup plus lent et 
complexe que celui de l'entrepri se privée. D'abord , le nombre de décideurs est élevé, 
souvent constitué de plus de dix élus. De plus , le conseil des élus se rencontre 
mensuellement ce qui ralentit considérablement le processus décisionnel. Compte tenu de 
l 'échéancier proposé par les appels d 'offres , il est difficile pour les communautés de 
suivre le rythme de développement dicté par le gouvernement du Québec. 
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5.5 Recommandations 
L'étude de fai sabilité sociale entrepri se auprès des communautés du Québec a aussI 
pennis de recenser quelques pistes de so lutions afin de favori ser la partic ipati on des acteurs dans 
le développement de proj ets éo liens communautaires . 
• Générer un modèle de gestion de projet qui permet la partic ipation : Au cours des deux 
premiers appels d ' offres, les acteurs locaux ont été très peu impliqués dans le 
développement des projets éoliens. Les communautés du Québec ont alors affirm é leurs 
dés irs de prendre en charge l'exploitation de leurs ressources éolielmes et le 
gouvernement du Québec a présenté un appel d 'offres privilégiant le développement de 
projet éolien de fo rme communauta ire. Bien que la participation des communautés à la 
capitalisati on du parc éolien soit maintenant exigée par cet appel d 'offres, il n'en résulte 
pas nécessairement une réelle implication des individus dans les activités du proj et. Les 
promoteurs devront fa ire preuve de créativité afin d ' identifier des façons concrètes 
d ' impliquer les acteurs locaux dans les différentes étapes de la réalisation du proj et. Le 
scénario de participation proposé dans notre démarche est un bon exemple. 
• Organiser la participation au I11veau local: La communauté qui souha ite prendre en 
charge l ' exploitation de sa ressource éolienne do it se donner les moyens pour le faire. 
Dans le cas du développement d ' un proj et communautaire, nous suggérons à la MRC de 
fo rmer, le plus en amont possible, un comité de gestion local. Ce comité de gestion est 
composé d 'acteurs c lés qui ont le mandat d ' assurer le sui vi du projet, d 'établir la 
communication entre les parties prenantes et de solliciter la participation des autres 
catégories d 'acteurs. La fi gure suivante présente le rôle du comité de gestion dans la 
participation entre les parties prenantes. 
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Figurel4 - Le rôle du comité de gestion dans la participation 
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• S'adapter au processus décisionnel des communautés: Les mécanismes de pnse de 
décisions des communautés sont sans contredit plus laborieux que ceux de l'entreprise 
privée. La notion de partenariat peut donc se révéler une di fficulté lorsque vient le temps 
de prendre des décisions. Bien que la centralisation de la décision puisse être plus simple 
pour le promoteur, il ne représente pas une réelle collaboration entre les partenaires. Les 
PPP nécessitent donc d'adapter le processus décisionnel aux particularités des 
communautés. La codécision représente certainement un effort supplémentaire, mais est 
essentielle à une rée lle participation des acteurs locaux. Il devient donc important 
d'adapter le processus décisionnel du projet en fonction d ' un contexte d'acteurs multiples. 
Bien connaître le fonctionnement du processus décisionnel des communautés locales se 
révèle un atout maj eur et permet de faciliter l'implication des acteurs dans la pri se de 
décision. 
• Mettre en place un processus de communication efficace: Le développement de projet en 
partenariat nécessite un échange important d'informations entre les parties prenantes. Afin 
de résoudre la problématique reliée à la qualité et la quantité des échanges, il est essentiel 
d 'établir un processus de communication capable de gérer le flux d ' informations. Les 
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techn iques de participation sont des outils efficaces permettant d 'organi ser la 
communication entre les parties prenantes. 
• Miser sur la qualité du chef d 'orchestre: Les qualités de celui qUi met en œuvre le 
développement d ' un projet communautaire influencent directement sur le succès de la 
participation . Le chef d 'orchestre est à la fois un généraliste maitrisant l'ensemble des 
éléments reliés au domaine éolien et un spécialiste capable d 'apporter dcs précisions sur 
ceux-ci. Il démontre de fortes habiletés de communication et maîtrise les outils techniques 
de la gestion de proj et. Il est assurément un dirigeant capable de mobili ser les acteurs à 
s' impliquer dans le développement d ' un proj et. 
• Proposer un scénari o gagnant-gagnant : Il est important de conceVOIr un scénario de 
développement éo lien qui respecte les intérêts des différentes parties prenantes . Pour ce 
faire , il es t primordial de mettre en œuvre une démarche capable d'identifier les intérêts 
de ceux-ci . 
• Présenter un scénario clair et réa li ste: Le domaine éolien peut sembler co mplexe pour les 
communautés. Il est donc primordial de présenter un scénario de proj et concis que les 
acteurs peuvent facilement s'approprier. De prime abord, les communautés doivent 
comprendre le scénario proposé ainsi que ses enjeux principaux. De plus, pour s'engager 
dans le développement d 'un proj et éolien durable, la communauté doit être en mesure 
d 'évaluer les notions de ri sque, les retombées économiques locales , les coûts de proj ets, 
l'investissement, l'échéancier, la rentabili té, les prévisions financières , les conditions 
critiques, etc. Les acteurs clés doivent détenir les informations nécessaires à une prise de 
décision éclairée. 
• Établir une relation de confiance: La crédibi lité est un aspect important dans le 
développement d 'un projet d ' envergure. La conununauté approchée doit avoir confiance 
envers le promoteur et vice-versa. Il est important que le gestionnaire de projet soit en 
mesure d 'établir une relation de qualité avec les multiples parties prenantes du proj et. 
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5.4 LIMITES 
Bien que la participation est possible tout au long du cycle de vie du projet, cette étude de 
cas s ' est limi tée à la participation des acteurs clés aux activités reliées à la décision de la phase de 
conception du projet. Ainsi, les résultats de l'étude de faisabilité se limitent au scénario proposé 
ainsi qu 'aux acteurs rencontrés. En ce sens, d 'autres scénarios de développement éolien auraient 
permis de rejoindre les intérêts et/ou la vision de développement d 'autres communautés, 
l' utilisation d'autTes techniques de participation ou des échanges avec d 'autres catégories 
d 'acteurs auraient permis de recueillir d'autres types d ' informations qualitatives. 
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CONCLUSION 
L' intégration des préoccupations sociales le plus en amont possible dans le processus de 
développement de projet éolien est un objectif clairement identifier par le gouvernement du 
Québec et ses ministères. Nous avons vu que le développement de projet éolien entraine 
différentes problématiques ainsi que des impacts environnementaux , sociaux et économiques 
importants. La gestion d' un projet éolien est donc très complexe. Avec l'octroi des projets éoliens 
issus des premiers appels d 'offres (3500 MW) et de l 'annonce d'un troisième appel d' offres (500 
MW), le développement éolien atteint son paroxysme au Québec. Le contexte actuel accentue 
donc la nécessité de développer de nouvelles façons de faire afin d 'harmoniser les projets éoliens 
à la réalité des communautés québécoises. 
Le guide « Énergie éolienne et acceptabilité sociale », publié en 2008, avec la 
participation de l'Unité de recherche sur le développement territorial durable et la filière éolienne 
de l 'UQAR, démontre l' importance qui devrait être portée à la dimension sociale dans le 
développement de projet éolien au Québec. Le guide propose une définition de l'acceptabilité 
sociale: « l 'acceptabilité sociale ne repose pas sur un seul concept, mais se compose plutôt de 
plusieurs dimensions et facteurs interreliés. Ces facteurs sont rattachés, à un cadre de vie, à un 
milieu ou encore à une communauté, au projet en tant que tel et à ses étapes de réalisation. C 'est 
dans ce contexte que les rôles et les responsabilités des élus municipaux prennent toute leur 
importance. Sans présumer du résultat, en demeurant objectifs et transparents, les élus doivent 
intervenir et favoris er la participation de la population au processus menant à une décision. 
Rappelons enfin que cette démarche permet de valider les conditions selon lesquelles un proj et 
devient acceptable pour une communauté, l'objectif étant de s 'assurer que le projet s'adapte bien 
au milieu et non l 'inverse ». 
Bien que développé en parallèle, cet ouvrage sur l'acceptabilité sociale soutient plusieurs 
éléments mis de l'avant dans ce mémoire; la contingence du niveau d'acceptabilité sociale d'un 
projet éolien (varient en fonction des éléments suivants; perception initiale du milieu, mesure 
d 'encadrement pour favoriser le développement éolien, évaluations des avantages collectifs et 
individuels , transparence, diffusion de l'information et expériences antérieures du milieu), le 
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guide sur l' acceptabilité sociale propose un schéma conceptuel de prise de décision locale; ce 
schéma est constitué des éléments suivants; les parties prenantes impliquées, leurs rôles respectifs 
ainsi que les niveaux de participation (information, consultation et concertation). À la lumière des 
éléments avancés par le guide « Énergie éo lienne et acceptabilité sociale », la méthodologie de 
conduite d'une étude de faisabilité sociale proposée dans ce mémoire permet d ' évaluer, a priori , 
la volonté ou le niveau d ' intérêt des acteurs clés d'une communauté donnée à s' impliquer dans la 
mise en œuvre d'une démarche permettant l' acceptabilité sociale d ' un projet éolien dormée. 
Le guide a été rédigé, principalement, à l'intention des élus des communautés afin de leur 
permettre de prendre en main le développement de leur territoire et surtout, de maximiser 
l 'acceptabilité sociale des projets éo liens dans la communauté. 
Cette démarche reconnaît la complexité du contexte éolien au Québec et propose une 
approche pour gérer cette complexité. Les approches utili sées par les promoteurs éoliens jusqu'à 
maintenant n'ont pas démontré de compétence spécifique à la gestion de la dimension sociale. La 
prise en compte des intérêts et des préoccupations des communautés ainsi que l' implication des 
acteurs locaux dans le processus de développement de proj et occupent très peu de place. La 
démarche proposée dans le cadre de ce mémoire tente de répondre à cette problématique en 
apportant un outil d'analyse simple et utile à la gestion de projet. C'est ainsi que nous avons 
rassemblé des éléments de la théorie de la participation et de l'analyse des parties prenantes afin 
de créer une méthodologie de conduite d 'une étude de faisabilité sociale. 
La revue de littérature a permis de déterminer une certaine complémentarité entre les 
outils de gestion du changement, de l'approche participative et de l'analyse des parties prenantes. 
Cette étude a donc permis de tester l'efficacité d 'une approche structurée, basée sur l'analyse des 
parties prenantes pour identifier les acteurs, leurs intérêts et préoccupations et initier leur 
participation dans un processus décisionneL 
Notre démarche a pour objectif l' identification des communautés intéressées au 
développement éolien de leur territoire. Dans un premier contact, certaines communautés ont 
mentionné que le développement éolien ne figurait pas dans la vision de développement local 
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tandis que d ' autres se sont montrés intéressés à discuter des opportunités de développements 
éoliens. Un ni veau d ' intérêt suffisant permettait ainsi de franchir une deuxième étape; l' approche 
des communautés. 
La rencontre des acteurs clés de chaque communauté est une étape importante, car elle 
permet d ' étab lir les bases de la relation entre les parties. Cette première rencontre permet 
d ' identifie r plusieurs é léments; les intérêts, les préoccupations, le niveau de connaissance, la 
vision du développement éo lien, les expériences antérieures. Un niveau d 'intérêt suffisant 
pennettait ainsi de franchir une troisième étape; l'engagement des communautés. 
L 'engagement des communautés termine notre démarche. C'est une étape complexe, car 
ell e demande un consensus entre plusieurs acteurs . Afin de permettre une prise de décision 
éc la irée et concertée, les décideurs locaux ont beso in de bien comprendre les éléments de la 
décision. Le défi de cette étape est donc de permettre aux acteurs locaux de s'approprier le proj et. 
L'obj ectif de cette rencontre est d ' identifier la cohérence entre les intérêts des différents acteurs 
locaux par rapport au proj et proposé. Un niveau d ' intérêt collectif suffisant pour le projet 
présenté permet l'engagement de la communauté. 
En effet, l'analyse de la dimension sociale au travers une étude de faisabilité à démontrer 
plusieurs avantages. Les résultats de l'expérimentation du modèle théorique menée au travers 
cette étude de cas sont concluants. Il s démontrent l'efficacité d 'une méthode d 'analyse de la 
dimension sociale, à la fois , simple et pragmatique, adaptée au contexte québécois et qui permet 
de composer avec la complexité des structures municipales. Ce modèle propose aussi des 
techniques concrètes pour rendre poss ible la communication entre les parties prenantes et ainsi 
pennettre la prise en compte des intérêts propres aux communautés le plus en amont poss ible 
dans la phase de conception d 'un projet. 
La conception du scénario nécessaire à l'étude de faisabilité comporte 4 questions; Quoi 
ou de quel projet s'agit-il? Qui sont les acteurs qui doivent être impliqués dans le projet? Quand 
les acteurs doivent-ils être impliqués? Et Comment les acteurs peuvent-ils être impliqués? C 'est 
questions s' intègre de façon systémique dans la démarche. La démarche repose sur un ensemble 
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de questions simples qui permettent aux gestionnaires de projet, d ' une part de concevo ir le 
contexte et d ' identifier les éléments faisant l'obj et de l'étude de fa isabilité, et d'autre part de 
planifier la participation des acteurs aux diverses activités du proj et. L'approche proposée tient 
compte de l' intérêt, des préoccupations et de la vision propres aux co mmunautés du Québec. 
L'étu de de cas réalisée dans le cadre de ce mémoire a contribué au pos itionnement de 
plusieurs communautés du Québec par rapport à l'exploitation de leur ressource éo lienne. La 
démarche proposée a permis d ' informer les acteurs locaux sur le processus de développement 
éol ien, de propager une vision de développement éolien durable où la parti cipation des 
communautés locales est centrale, de prendre conscience des enj eux et des impacts importants du 
développement éo li en, d ' identifi er et de respecter les va leurs propres aux communautés, et 
surtout, de permettre aux communautés locales de participer le plus en amont poss ible dans le 
processus de développement de projet éo lien. 
D 'autre part, la réalisation de cette étude démontre que l' acceptabilité sociale n 'est pas 
poss ible dans toutes les communautés du Québec. L 'acceptabilité sociale varie en fo nction du 
scénario proposé et du contexte propre au milieu. Cependant, l' étude de fa isabilité soc ia le pennet 
de limiter les risques des investisseurs en validant l ' intérêt des pp par rapport à un proj et précis. 
La fa isabilité sociale prend donc toute son importance dans le sens où elle est complémentaire 
aux autres étu des de fa isabilité et permet de vérifier le niveau d 'acceptabilité sociale d 'un projet 
donnée. 
Cette étude a auss i pennis de confinner les principales hypothèses de la recherche. En 
effet, il existe des différences intrinsèques entre les communautés locales. L 'acceptabilité sociale 
d 'un proj et éolien varie donc selon un ensemble de facteurs propres aux parties prenantes 
impliquées, au projet proposé ainsi qu ' au contexte du milieu . 
Toutefoi s, notre recherche compOlie certaines limites. Bien que le modèle théorique soit 
exhaustif quant à la participation des acteurs, dans la pratique, il s' est limité à la participation des 
acteurs clés et aux activités reliées à la décision de la phase de conception. Ainsi, les résultats de 
notre recherche se limitent au scénario proposé, à la démarche utilisée et aux acteurs rencontrés. 
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La démarche méthodologique proposée peut être facilement adaptée à d 'autres contextes. 
Elle offre beaucoup de flex ibilité par rapport au niveau, au degré et aux techniques de 
participation ainsi qu 'au contenu du scénario. Compte tenu du contexte, l'approche pourra être 
bonifiée afin de mieux s'adapter à l'étude d 'autres proj ets. 
En tenninant, la démarche participative proposée dans ce mémoire de maîtri se permet de 
contribuer à la mi se en œuvre d 'un processus d 'aide à l' identification, la compréhension et la 
participation des pp dans le développement de projet. Elle représente un outil de gestion 
novateur, qui prend en charge la dimension sociale au tout début de la phase de conception et qui 
offre l' opportuni té aux gestionnaires de développer des projets dans une optique de DO. 
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ANNEXE 2 Projets retenues A/O 2005 (HQ) 
Appel d'offres pour 2 000 MW d'énergie éolienne - Répartition ~glonal.des projetsretenus(15) 
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ANNEXE 3 Plan du CRE Bas-Saint-Laurent 
DÉCLARATION POUR UN DÉVELOPPEMENT ÉOLIEN DURABLE 
CONSIDÉRANT QUE l'essor rapide du développ;ne~t -ci-u p~tentiel éolien pose un défi 
pour assurer une gestion responsable et éclairée de même qu'une planification harmonieuse 
du telTitoire, des ressources et des usages; 
CONSIDÉRANT QU'un développement important de la production éolienne n'est pas 
dénué de tout impact environnemental, social et économique significatif pour les 
communautés et le milieu naturel ; 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement n'a pas donné suite à plusieurs avis du BAPE sur 
l'adop tion de cadres d'évaluation et de développement durable, la tenue de consultations 
régionales, la prise en compte des impacts cumulatifs en particulier sur le paysage et sur les 
cOlTidors de migration d'oiseaux ; 
CONSIDÉRANT QUE la procédure d'appel d'offres et d'octroi n'intègre que partiellement 1 
les principes du développement durable; 
CONSIDÉRANT QUE tout contrat d'achat d'énergie éolienne convenu de gré à gré par 
l'une des divisions d'Hydro-Québec devrait aussi inclure des critères d'analyse relatifs aux 
impacts environnementaux , sociaux et économiques, conformément à ses engagements 
envers le développement durable; 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs initiatives majeures sont sur le point d'être occupées pour 
la modernisation du cadre législatif et réglementaire afin de mettre en oeuvre la stratégie 
énergétique du Québec 2006-2015, L'énergie pour construire le Québec de demain; 
CONSIDÉRANT QU'il n'existe aucun cadre de développement durable ou de planification 
intégrée qui permettrait d'assurer un développement régional hannonieux de la filière 
éolienne en s'appuyant sur des critères et des indicateurs d'aménagement du telTitoire, des 
ressources et des usages ; 
CONSIDÉRANT QU'un tel cadre de développement éolien durable devrait être élaboré à 
partir d'un encadrement fourni par l'État, sur une échelle panrégionale en tenant compte des 
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effets cumulatifs (environnementaux, socIaux et économiques) tant sur les terres du 
domaine public que privé et qu'il devrait être soumis à un processus d'information, de 
concertation et de consultation publique; 
CONSIDÉRANT QUE ce cadre de développement éolien durable devrait être réalisé à 
l'aide d'une caractérisation de la filière et d'un bilan des impacts environnementaux , 
sociaux et économiques, fondée en particulier sur des études d'intégration et 
d'harmonisation paysagères et des inventaires des populations d'oiseaux près de la côte 
suivant la voie migratoire, notamment des espèces en déclin et menacées (ex. : rapaces) ; 
EN CONSÉQUENCE DE CE QUI PRÉCÈDE, IL EST DEMANDÉ au gouvernement du 
Québec et en particulier aux ministres des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF), 
du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs du Québec (MDDEP) et des 
Affaires municipales et des Régions du Québec (MAMR) : 
1. D'ANNONCER UN TEMPS D'ARRÊT ET D'ENGAGER UNE PÉRIODE DE 
RÉFLEXION afin se doter des outils et des mécanismes de gestion adéquats; 
2. D'ÉLABORER D'UN PROCESSUS D'ÉVALUATION QUI RESPECTE LES 
PRINCIPES DU DÉVELOPPEMENT DURABLE en considérant de façon plus 
équ itable des critères environnementaux, sociaux et économiques lors de la 
sélection des projets soumis par appel d'offres à la Régie de l'énergie ou par le biais 
d'ententes de gré à gré avec Hydro-Québec ; 
3. DE METTRE EN PLACE D'UN PLAN DE DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE GESTION INTÉGRÉE DE LA FILIÈRE ÉOLIENNE reposant sur des critères 
et des indicateurs d'aménagement durable du territoire, des ressources et des usages , 
tant sur les terres publiques que privées et documentée quant aux impacts 
environnementaux, sociaux et économiques cumulatifs; 
4. DE TENIR DES CONSULTATIONS PUBLIQUES ou un BAPE générique sur la 
présentation des impacts et l'adoption d'un plan de développement régional durable 
de la filière éolienne. 
Proposé par le Consei l régional de l'environnement 
Bas-Saint-Laurent 
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ANNEXE 4 Étapes de réalisation d'un projet éolien (MRNF) 
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~"8it d?" ~jpen-..:ot~ o?t r~.:o étal du aiE «(J rÉ4qJirena'll: œ.s irBblbtiOO3 
LI'Jlu:!:o œs glfEfltJ.H , ... ~c to;es c->:fiS:ruees a'J :01 ] de i.;r.,mE! ,:f~ )jbtJ:on du cf ~e: 
Aesce:: 0:3 cll!J!e~ je ae".~~:-:i~e~;: dl c:n!Tê1 !iatt ~ :i-:{j):\':U' ~ H;dr':·O~ 
Rer. c~· .. ~ ' eli,:.ntdu cw:-s! .:;:'~ -:- :::':f";C'PlI ~1 H:tjc·(I1.r.·:.:c (~;:rCl;:cn OJ r.:\.: .. ~~ 1~"( 
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ANNEXE 5 Les techniques de participation 
T~chnique 
CvnCOl.lfl 
f' o.ul.~ ~roup 
A,ehen 
(wolk ,~-"p) 
jury de ciroye:.: 
(c.alzèllJur:e :.) 
COllf~H!~e de cOll.· .. en .• \H 
(N::l!'e:!l~u. c.onfe.·ence) 
Analyse de ·~cÉul.rio 
(",c.E.n.1li~ l!U.ty!.i~) 
• .l.te.:ii!!l du iUNr 
(fu:ure :;en.:h COU:e.l ' 
ence) 
Principe 
E:p!em-i orpui;~@ et dcr@edepIl:cOn d.:!wlM e d~ lipOilda i 
\me que-:1ion J.U moyen d'un $Upport dt..si~e (d.:!:..iu, phOl0, ... ) . 
Ou Jœ!:n.e: le!. acttul'S mr le te.Il"JUl p.,)ur L~ur e..~(iqU!l le;. pro-
blêll1;uiqut~ et l! ~ enjt!:ux d'J prajet. Cet1t tu:bnique \' i~e il C I ~" ­
riOl:) dt CCDtacu elltre lez J ... uur; et le proje.r (lAP2, 200S). 
Te\:hruqut te;TO>lp lut un pe,it poupe de citoyen!. qui l@p<lude.m 
j de~ q\l~~ticn. .. dl!li If bm d'",bttrur 1!U1~ opinion.:. t~ leur plUt!. 
tellee$- p.u flppon â un .ujH pI~ci.:. (!:f(J(;~er. l.oS~J. 
Tedl.lliquè b.i::;~è: ~urde .• ! eWli~n~ où les .cau:~ di:,cUl wt, p:ë· 
-semen.t leur l\;5o wu. ... le but d'-ltcampi ir une t.id.le :.~c.ifique 
(;1taiuo':'@ Wl c~ru.~ru\t" r!:.oudre U:l pl"t'ble.n:.e) . L~ ~ · ..... orlahops 
pe.n::!!E:!en.~ beJ.uccup de di.;cu~:"cD.' rs,'Tc·qt. 1997;_ 
Ted.!l!qtlE: bJ~ée ~ur l'êNute dH pra:.e.ziuno:u w nl~ d'obtenir 
de h pan de c:,oyru~ des j::Jcrm ... i!Îou~ et !'UlOout oie', lep.}:l.e'i 
N.nCi111lllt de:, queHlOo,.: d t {(t"o;~,\ . 1.oP5), 
Les CitO}"eDi po:e.m de'~ q'.H~ 'it!C-D.'i. aux e:'\'PO!l1i qu.i ~pri::!ellt 
leuf J>o'lnt d~ vue, pui~ 11: se ccncirtE:ut pour ~boulir i lUl Cvll ' 
s.emu. (}(/;; ~i VUr(llll, 199;). 
Tec-h.niq,uot iiêJJt~· .. : i l inlHuon l'tPO:ldlUt .lUX fut\ue1 qut.5.· 
lion:. c:l~~ ~l âce JUX ~~llJ.lji, Ce.ti! .1ll..11y~e pel:r..ettn une pI.i~e 
d~ d~.:iicu lJll~lîcrn eu CO!1ii.iér.mt Je:'lé.·..t.1lolts et les Unplin-
rions de~ :.ciu..ui~ iRillfi:md. }fJP.s,. 
Tech:J.iqu"!! 1"e.,g:roup~t ml il'oupe d'uleur:; . e rë\w..i3.~lln riguEè-
re:r. er..t pour di~cut'lr de;'Que~tion.:; ~tl;;;,!g:q"!Jej e: d'mt~lèl NUl-
tnun 16n d'J.bouèt .i Ulle soluticD nhdëe (Cr~jg:1UJr.. l Çi93). 
Te<:h.:li,,;,ui!! pe!rue~t.l.Il: .lUX pJJtÎcipJ.llt:o di! di::ou .... nr ~t d~ plaui-
fierWl fumr c.o.:r..muu.TE.c.h.n.iq'.:e criemEt' nJ sle globJlli! cor:-
.. ell~\l:.1'3·.·"'illir e t li.~ :'yIlu~ii!> rn-t>:.;;bDm'.t J.'II;t>.fJ 19,v5). 
Particip:um 
Om'êlt i tom l~ lllonde. CJtCy!Il~ , 
aC":eun. 
US acteur .. C(lnCêm2e~, le::. d~Î­
dell.rs •... 
Citoye.n> (ue ~e co:m.li ':i~;!.U1 pa.:. {cl!-
ctmwt, h0010gè!l~ 'ie},:.:o lW@ ~~rac· 
!~li~l iq\l~): moJfnt~w·. 
Ac;:.eurs (representa!l: le:. di-,"en 
:,,·ue.rèts.), d~cld e\lI"; , e:'tpern u 
I:..:.odtl .lHur. 
Cj:oyeu:. choi: ji:ie m..l::'l~!e llH-
tO:r!: q 'li fCIUHU! l i jU!)', !.:oqlim 
CH;)yeu!. r~pre :.eQutié. 4'J pubiic , 
e:v;:~n: . OU':en l'J publi \:o 
Acteur.; (le?1'eSe!ltll:H les di·;el ... 
inlE:r~t ~ ou l utH!! .:') , expem, déo· 
deur:. 
AC;'~U17 (!e~r~~e::.t.l~: le. CÙt·~)". 
i.:lt';l"k;). 




Teduuque pom .. l:lt pn:urue p:u-
SiiW": :'ol::.!t~ (photo:., l!.:lU. dt;· 
5l11" •. .. ) 
De 10 i 50 pe:-~onne;. sur qm!! lque-:. 
MUte .... En{'.ldrWleut J"':U!t! pu le~ 
re:PQ::!!olble::> du p:oj'!t. 
4 .1 l~ p~l~lCle~, par gr\)up~ qui:.<! 
rëu.ru;.~eut UUi ou phl~iew ~ fo u. 
t utr.!: 1 et3 h-e-ure::;. 
? ... s plu:> de 20 P"'l1:j6PlU~ ':> . Se ftU-
ni.~aJl: e::.ue 2 e! 3 heure:. plm.,eur. 
fci~ . 
fune 12 it.:'4 parr:.c'p,mts plr ~:.. 
'IOU et il fau! comptel .1 i 5- ;ùlll~ 
r.u ~.!';'ij..:>::. . 
... ·;u ie. e:~ fOll.:iio:l du co:lte..~te et de-
Il plQblématiq'.le. ~b.i:, e!4 ~énênL 
il nut N~pti!l .> a 5 jvill·:' , 
Eu:u 5 et 10 p.l!l:.:ipa:::..:.. LJ t'cmD"!! , 
la du.rf.ë ','ll Î~UI en fou(:loU de 
l'ol::Jeclif er du C01l!i:-:t~ , 
-4 j 11 peJ:'O::::cles par gr~up~ qui se 
llutis..e:1: plll~WlI: fCo: s. :lW ' Ull~ 
lOD~i! p~l io..:: e di! t~mp •. 
D! lOi 100 pani'::lpaUi ï, qui :.e 
rtp~UpiDt ell!l:e 1 IH 3 Jours . 
Techniqu e 
~t.l~:d dïnfcrm,mcu 
Hot line. ocile !.lly.l=. ttr~s 
Pre':iell~;.}r:OIl~ 
(pub!.!c· h~ll illg ) 
Principe et r éférence 
T-!dlllique qui ?èl~ët de di -.c~b\ter d oi! r :r.fcll1utlo:o é.:me')11 
;:,n l@':' gr:mde e.:helle {lAP1 , :!CO ~). 
Lioi!U don: I~ b \l.~ est d 'î.ntorwoer le 'Z ,,::: Ieur'i ':our te proj ~t (!.. i P.~. 
::'01)5,. Roi!b.w.-eLU~,ut eh~r à ~eme e:::. pbce 
Tedll':.:qu t! p vur 1'4-:0ltH d~" in.!O!1.U:ct:"~l ' ou i J ... -i~ d\ m :X,Y;:PE 
d"in.i:-vidu :'> f.Vo:I)'-~ : l :alton. 19i1,. 
RO!pp.;>rt l e~ hlliqlle é': llt qui exphqua en de Clil. !e:.. chov:. du pr"jet 
.l:!l:.i que le:' .:..olutton: technique .. en .... ::,.l:..tei (lAP1 , 20(5). 
Teci:J..l!q\le \' :w-mt;i l i po .:d!1! l UX di\"e"!"':.i~ que ~riC'l.l~ d..1.11':' Ull 
d~I~:: : .ClU! e t .:i co Ut.:: ter dè:S 1.lt>e,S et de::; ;Ug"~e $.uctn. L' lU.:>ny· 
Uli\( p!"\l! êlre ~po:·t .l.l" H pom- cen~ tech.nique (Lt?l , 2005) 
?!é-.eun.tio-u pu te~ ~e :>pon:'Jbie; d.e plcjet lor , di! :;<:!JllCe. 
C".I·.·~li ~ j fOU::' :mi-:i!c d\l!le di ' C:U'l:'lC!.l dlJ.1~ l~ b ut d~ r~ll-üth:· 
i '2 'i:~ de .... perwnnE::- lTiormo, 1.0.001. 
L~. tctriHle:n ont peUl btl! de .:',.;"ri,~ .o!r b, di.',-H ;'!'! àe ~ opu-..io!",: 
!lui eut uu.e va..lo!ur IW :oo i , Co!1te li'chnique !.ll'J Utlt 1.3 m i:A ~!l 
".':!.Ie:m· d'uu .:! b.r~i' p :;;l e::o! d':U,!,-IUli'IÜ31:01l .::Î:e.z uu nombJ·e re :-
tt'.!:nt d 'imEv:idu: (Jfo~61' t'( ;~·[li;oJ!. Url.l. 
L~ bu : du que-.t::o:m:tlt"!! "-", t d'ideu-ntiu le ,; po iun comwua.: e~ d~ 
faü~ re :.-s-:-,n ir c.e 'l\,j e :.t gE:.llo!nli;able . lh :'OllT <: onçu; :.-ou"" 
!'Ù':t!e d'm tE!rroËOltiO::l~ dont lë tr4l!e ::n-ent :.t~tl,;tlque g.u-;;.::tt:t 1.1 
1~..,~i.!;abllitè à~~ lè:,uluu (}.Iour i!: l:n!;oll, j P? / ) 
G-r:ic~ all weto, J e:.t PQ:~lble d' m:o:n:.er le: ?enÙ'~'1 ;;:' e t de 
!'eo:..:-lt;;1 I"u! :, ,n-i.: n ï m polte où et ::J. ' mlp-on~ q uand, (LJ...?2 , 
200;) 
Participants 
!\ llllpO:1@ qui. 
O.r,el'l 3 tcut l~ ill\:md ~. citoyen_·~. 
l C! 'i!Un POU \:~ll.~ <; e r~ll(~te.lU :;.:a.nd. 
Gau.d ~dw:illor. (èu tr~ 100 et 
lOOO p~r~c-nne $. oC ibl~: ~~lOll '.U1 
ill:iÙ-it). 
?OUf d~s. :,péâa.ti~te :!>, ~'tpert.:' ou dl!:!,. 
ac:teun tlê~. c:o~=-emè;. . 
:-.. . :.mporlt qui , ,;li-ui n lerueut de !; 
li t:teW7> ccnCè lné:. . 
Ou .:ert i tl)U: I~ Jll O~d. ;; , cll oYén:., 
acteul"!. . 
?èU~ eue fut! .l'.-~(' de::. citoye::.':>, dê ~ 
... cteur= c.lb!~= , d! .• dê~.id i!Ul!. . 
Pé\1t ~tr~ !'.lit ,a:.:e.: l i'. :; C.!. o}'e.u ~. d~:"; 
~ctE!ur :., lE! -;, decid'!uH. , 
~'jr.l.:pOlle qui . li ~'Ufii : d' aveu 
.l;:d~ .i Intere'.! ;: , 
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Ol'ga n.isatioll 
Pl ':; dt: r!.:ul.:noD d an!> !\!! ::.cmb:e 
d· u tili:-J.te' .... 
So:t ulle peCOlUle e ~ t pH!::;eme pOt1f 
u p llquer t't in!brmer, :-.o i:: ..:ela se 
fait au moyen d 'expo:..üion:;, 
Que;ti",~. ènl:.e:> . ol"~le" ou par 
telèphone_ E.utnueu. i:.ùiê ne dipOH-
".lnt P;! ~ quelqu",:; min.ul e~, 
Tech.n..ique!.- pc-u·."lut pn:c.d.u! p lu. 
:,;i.eur; forme:; (inform;uiQ'.tE:. têlé· 
phonn"" .•. ). 
V:UlE! en fO:J.coon du litu e! de 
i'obJ.ec-uf d~ b. pré,",,,,utatioll. 
Cewpt!- tenu de h rici:e ::;e d.~ 
l'i.uf.orn:..ltio:l e.t de 101 cli.ifi'::\llt~ .iI b , 
u-aÎteT, on Ile. peut pL. tnlt~l un 
p-<lud nombre. d'eu:-r~he.ns, 
L~ llomble de p3t"t'.c!p.mt~ l 'a rte e tl 
fcadiou du te.:up s, du type d oi!: que~­
l.cu:.. L~ traÙeme Ul poi!:Ul io·e long, 
Pl :' de l"tsh; ,:,ioll dan" :.! nombre 
d ' u ~Ji,>a teur. 
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Gou\'èn\~menr du Qu"b~c 
Décret 1045-2008,29 octobre 2008 
Loi sur la RéQ i ~ de l'énergie 
(L,R,Q" c, R=6,O I ) 
É nergie éoli enne 
- Bloc de 250 i\IW Issu de projets comlllunauta ires 
CO"CERNANT le R~,ItI" ll1 e nt sur UII bloc de 250 ~ 1 IV 
d' é nergie éol ienne i;slI de projets commlloaut:ùres 
A TTENDlJ QUE, en vertu du pJ rJgraphe 2 .. 1" du prèmier 
alilléa de J' artic le ll 2 de la Loi sur la Régie de l'énergie 
(L.R,Q .. c, R-6,O I). le gouvernement peur dèterminè r 
par règlemellt pour ull e source pal1i culi ~ !'e 0' appro,:i-
sionnemell! en élèc tric ité, le bloc d'éni'rglè èt son pnx 
nwximal étab li s aux fill s d~ j'éta bl i ssel\\~n t du COÛ t de 
fo urn itllre de l' électr icilé \'.isé il l' art icle 52,2 ou du plall 
t,approvi sionnel\\ent prévu il l'article 72 ou de l' app~1 
d'offres du distri buteu r d ' " Iectricit? pn!\'t' il l'art ic le 74, 1 
de la loi: 
,..\ TTE.'\'DV QUE, en "enu du paragraphe 2,2' du premier 
alinéa de l'arricle 11 2 de cerre loi. le gOllwrnernent peut 
dé te r1lli n~r par r~ gle menr le, M la i, suivant l~5q uds le 
distributeur d'électri cité doit procéder" un appe l d'af~res 
prévu il l' a rt icle 7~, 1 : 
ATTEKDlJ QUE, conformé lllenr aux articles 10 et Il de 
la Loi sur les r~ 8 I el11e nt$ (L,R,Q .. C, R- 13, IJ, un projet 
de rèQlemenr sur 1111 bloc de 250 i\,{\V d' ~ll e [gJe éo li enne 
iS!. lI ('r~ proje TS COllHllltn3Ur3Îres :1 t'ré pub l.ié à 13 P:urie 2 
de la Ga:eirc officielle du Québcc du 14 mai 2003, a\'ec 
3\'is qu'i l pourn it ètre édic t~ par le gou\'erne ment ~, 
l' expiration d'III' dé lai de 45 jours ri compter de cerre 
publication: 
ATTENDe Qu ît Y' ft l ièll cl"ë'd ictt'f (~ r~glemènr :l \'~C 
ll1od if ic:u iollS: 
I.L EST ORDOIiIiÉ , en conséquence, stlr la recomman-
dation de la min istre des Ressources naruulles et de la 
Fau ne: 
QUE le Règ lement sur un bloc de 25? MW d'é nergie 
éolienne issu de projets communa.ut:l.1re:s. annexe nu 
présent décre t. sai t éd;ct~, 
Le greffier du Consât CXéCl/lif. 
GÉRARD Bt BE,'; U 
Règlement su r lin bloc de 250 ~,IW 
d 'énergie éolienne iss u de projets 
COlll lllllua ulaires 
Loi sur la Régie de l'énergie 
(L,R .Q., c. R-6.0 1. 3. 11'1. 1<'<" al.. p~r. 2. 1 Cet 2.2") 
1. ,-\ux fins de l 'é tabks~ ll\enr du coin O~ fourn iw re 
de l'é lectricité ,' is.!. à l' anicle -2,'2 de la Loi sur la Régie 
d~ l'énerQie (L.R,Q .. c, R-6,O I I. du plan d 'appro,'isioll' 
Ile ment P;'évu h l' article 72 de ce tte loi et de l'appel 
d' offr~ s du di stributeur d'électrici té prévu ~ l' article 74,1 
de c~rte loi Ull bloc d 'éne rqie éol ienne doit être produit 
au Québec à part ir d'une cJ.pac i t ~ yis.ée dt:> 250 még:1\\ mts 
j~s ll de projets commullJutaires raccord~s au r~seau 
principal d' Hydro-Québec. dans les d<'lais sui"ams: 
- 50 mégawatts, au pl us t~rd le I ~ décembre 2012: 
- 100 mégawatts, au pl us tard le la décemb re 2013; 
- 100 mégawnt ts. all plu s tard le 1" décemb re 20 14, 
Ce bloc d 'énel'ltie est asso rri d'lin .service d'équi li-
br:1. Q:e t'f de plli ss :1.l~c e complèmènt!1ire sous forme d 'une 
entente d ' i n t~gration de ['énergie ~o li enne s Oll~fI'i [e par 
le di stributeu r d'électri ci té auprès d ' Hvdro-Quebecdans 
ses activi tés de producti on d'élèc triéit t! ou d' un al11r~ 
fourni ss~lIr t,électricité québécois, 
Le prix de la fourniture d'électricité ne pellt pas excéder 
9,5 c/k\Vh en dollar~ de 200S indexés ~ l'indice des pri ,,, 
il 10 consommation pour ce, bloc d 'énergie, excl uant le 
COlU de crnnspOlt ~ t du st' rvice d' ~qll ilibrage er de pui:;sance 
complémentai re , 
2. Le di str ibl11èU l' d' électric ité do it procéder il l' appe l 
d 'offres de chaque tranc he déte rminée ~ l' an icle 1 au 
pl us tard 90 jours après l'enrrée en vigueur du présent 
règ lement. 
3. Le préSè llt rèQ lemeltl e llt re en viqu~ur le quilu iéme 




<:l Editeur o",ciel du QuélJec. 2008 
5906 C .... ZEITE OFFICIELLE D U QUEBEc' / 2 1I01·clllb,.r 2008. /-H' Qllllée. ,(-16 Partie :! 
ï, La 1ll3\imi!.mion dt"~ rè'{Qmb~e!. è'collomiqui's en 
m3Ii~rè' d'emploi !; ou d ' in' .. e$ l is~t'mE' II[ ~ IllJllufilCI1lrier~ 
dalli la lllunic i p:1lit~ rt'~ion:d ,;" de conue C\IRCI de 
\1 :1Ulle et dam IJ re~ioll ;)dminisrrru Î\·e de 1:1 GJ :;,~s Î e­
ile $-d e-i::l - ~l Jdeleill; doil se If:lduire par b ré.:llis:uion 
dt" d?pe-n~e~, exr!uanl IÎl1s1311:\[ion des. €-olienllt:"s., ou 
d l nYt~ ~ IÎ s~mènls m:lIluf:1ctlll'iers corrt" s(>ond,:wc ft un 
minimum de- JOC'(' d€'s colÎts g:lOb:UD., exclu:\n f l" instJ.I -
!arion des ~o li f' lll1e~, d' ull E' prOducrion d' énen?it" ~o l iell llt" 
équi\ alente- fl ·~50 r.. l \\', • 
s. 11 t"'Zt è'Jl[;> lldu qu'un I r:litem~1H p rivi l ~g i ~ sera 
:lccordt? :lU~ projet; donr les d~pemes r~:lljs~e5 :lU 
()u~bec dnns ln ~\'I Re d€' Mnlnnt" t;""r dJlls la réQ:Îoll admi-
ni;rr:HiH' de I:l G:l~JJés.ie-Îlt's-dE'-b-~'I :ldè lei n; dep3sseIH 
I~ :j $èuil $ pn."5c li l::> préc~dê'lllme lH , 
Q. Le bloc des 250 ~I\\ ' \ ' i s~s concribuer:13l1 l1l:timie-n 
d'une Îndu 5..tr ie d~ fabric:lrioJl d 'éoli?:tlllt."S c"[ d'une 
i ndustrie d~ f:1brÎ c:ltion de (,Ol1lpO':;:lfl[ è'~ eoliE'nnes :t 
h:.1llle lenellr t~chllolog-j qlle :lU Québec. ér:mt f"ntendu 
qUè b \ I R~' de l\1:tt:ltle el l:l r~~ i o n :ldrninisrrarivt." dt" b 
G:lsp~s i~-lles-de-J3-\ 1 :tdel~ ill e de-\·ronr bén~fic i ef d'un 
rrJiEelll t'1H pré fù::' lHiel. 
1 0, L'~, :t lu:1tiOIl de.; retOlllb&.::. t."(ollonüque-s n$soci~s 
:lU", proje{s, ainsi qU'~HI L~nti fi ct." des nation,; 3urochrolll?S, 
den;) pl'!2'ndre èn ('ompte: lotltes les ér:tpes de réJlîsarioll 
d'lIll proj~r, soit ln préfJi snbiliré, ln faisnbi l il~, le prOC~SSlI S 
de soumi:'l.: ion, 1" obrenrion des pumis, l:l construction 
jusqu ':: I:1lnise en :'è' f\' ic e du parc éo lit"ll , 
1 1 . .. l..tïn de pOllfSui\Te 1'~llIergenct' de la producrion 
d'ene-rgie éolien ne, relie qut.'" définie d:\Ils le RèglemelH 
.;ur un bl .. )(' de .:!50 ~1\\ ' d'ênui1Îe- ~olit:'nne iss u de 
proj~r s :Hllochtolle ~ , le- CO LI( d':lch:H de "élect ri cilé 
pro, e ll :UH dt."' ":. blocs d'énergie dëlermint,if., p:lr r~g l el1le lH 
du gOll\ernelllt>nt doit être- pri ~ en compl~ dalls r établi!.-
semelH du ~OÛ I de- se-f\ 'ice du distribureur d'électricité . 
Lc ercffit""1 du COl/ ici l exécutif 
OEK .-\F<O BJ8E.-\L" 
503.+6 
GOtl\ernè lllt'1l1 du 0t1 ~ be-c 
Décr et 1046-2008, 29 octobre 200S 
('Oi'CER~Al'T le") pr~O<:~ lIp:ltiOIl Sécollom iquès , :.ocial€'s 
el t"1l\"ironnè:Illt> lllnles i ndiqll~~ $ i I:t Rég ie de l' énergiE' 
:, 1't.>2:trd d ' ull bloc d~ "250 l\ l\\ . d'énê'r~ie éolieune 
i s~u dt." projefs ('OlnlllllU:lucni re.: -
,.l., TIE.'iDU QL!E, en \"Ntu du prflllier lliné:l de 1" ~lI1icle 
52. 1 de 10 Loi sur 10 Rég ie d. l' énergie (L.R .(l .. 
c, R·6.01), lequ t"1 renvoie :lU p:lragraphe 10" du prel11 Îè' r 
:lli ué:t dt> l':lnicJ€' -1-9, d:\I1s (Our l :lrif que- I:t Rt:'g ie dt." 
r e ll~ rpi e fi .\t' olllllodifie , :lppl ic:lble p:lr le di s (r i bu(~ur 
d' é- Iec lrici l é ~ un COnf.O IllIll:lteur ou un~ catéQol'i~ do:! 
COIl.wmmntellrs. la Régie tient compre de-s préocc·lIparions 
économiques, sociales et envi ronnemt"n tnles que peur 
lui indiquê"r le gouvernement p~l.r décrel: 
;~ TTENDU QUE, en venu du deu<\i~ lllt;? :t liné:l dt> ":lnic le 
ï2 de c~ l(e kli. pour l'approb:uioll d~s plans d ' ~ppro\"i­
SiOn/lelllenl d l! di s[r iburê'ur d ' é l ecl r i ci l ~, I:t Ré-gie liem 
compte des pœoccupations économiques, :}ocin les et 
en\ ironnE' Illt>l1In l e:s que IX"Uf lui indiquer If' gou\'ernt'm~m 
p"r décret : 
:\TIE.'lDU QUE le 29 octobre 200S le Q.Oll\"ernemè'nr :\ 
~dic(~ le Rè-2 lemem sur un bloc de 250 ..... !\'I\V d'énE"r2Ît:' 
~ol i elll1~ issu d~ proj~(s cO I1HllUn:lul:li rt> s par If" déc"re( 
llullléro 1045-2008: 
.. \TTE~DU Qu'i l y :\ lieu dînd.iquer !l. I:l Régie de 
l'é nergie les pr~occup:t t iOl1 s économiqlle3, sociale:; (>t 
ell\· Î rol1nell1ell l:ll ~s. !i I" eg:l rd d'un bloc de 250 .\ 'I \V 
d'énergie éo lie-l1ne issu de proje l.s COIllIll UIl :lU [:li res: 
IL EST ORDONN É, en consé-qllenct;"", sur 1:\ I:ecomm:tl1-
d:lrioll dt' la ministre des Res!iollrces tl:lture llt! s e t de la 
F:1Une : 
QUE wit:':111 indiquées à la Régie de I" tillt'fgie I t:':~ pré-
OCCUp:tIÎOI1S économiques, socÎ:lles el en\'ironnem~IlIJJes 
sui\'nlHes :i l"éQ3rd d'un bloc. de 250 MW d 'énerQ:Ît" 
i'o liellllt> issu di proj~ rs COlllllltln:lUI:l.ire5: • 
l , L':"lppel d'offres du di ~ triblllelir \ ' i$è:\ ~ollrf'l1ir If' 
de\:."' loppeme' tH de projt>IS éoliens COIlHllUIl:lIH:lires ail 
bél1"rice de> régions du Québec. 
2. Un projet eolien cOmlll tltlatlllÎre est défi ni comm~ 
~ l al1 t un projet : 
- r~con l1 l1 p:ll' la 011 II?~ mllnicipa.tite~ rég ion:ties d~ 
COIlHt" ( ~fRC) cl! est si tué le projer t"[ p:\r l:l. 011 les 
Illllni cipali tt's loca les oi) es t sÎ [ue 1;;' projeL en \'t" J'tu de 
resolu rions :lClop(é~s:\ cel effer : el 
- issu ~ ( dé\'e lopp~ p:ll" ln communauté locale, La 
CO IllIllUIl .:1lUé loc:de $t' défin ir comme compren:lllt un 
de3 cons[itu:ltHs SUÎ \'3tHS: 
- tlne t-.·IRC 
- \lne lllunici pa lÎ té loc:l le, 
11 2 
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- u n~ coop~r:\[ i\e dont ln majorir:' des membres n son 
domicile da ns la r~g i o n 3dmill istrntive Ol! se sirue le 
projet coml\\ lI n311f3ire, 
- lin regroupemt'IH de personnes phys iques I~ga l e­
me nr consti tué, détenu et contr61é par des membres ou 
actionnai res ayaut m3joritairemt'n t I"u r domici le dans la 
r~gion ad mi nisrrmi\'e Oll se sirue le projet con\lllunall!nire , 
3, Afin d 'assure r un dêw loppt' menr optima l de ces 
projets commu nauraires au bénéfice des régions, est 
~d ic té le RèQlemenr sur un bloc de _50 MW d'énerQie 
éo lienne i ss~ 1 de projets comlllunaura ires é t a bl iss~1H 
1l0ramme llf un prix maximum de 9.5 çik\Vh en dollars 
de 2008 indexés ~ l'indice des pri x à la consolllmation, 
excluant le coOr de rranspol'l er du service d' équi librage et 
de puissance complémentaire, de manière à favol;ser une 
sélection des projets axée signific3tivemen t sur les pré-
occupations de dé\'e/oppemenr communautaire suivanres: 
- la con\lllunauré.locaie do ir d~tenir une parric iparion 
rep r~senranr : 
- un mini mum de 30 c:-c de la c~pira li sa t ion du projet: 
er 
- lin minimulH de 30 c;;- du conrrôle du projet. 
- Il e,r entendu: 
- qu'u n tr~itemenr pri\'il ég ie sera acco rdé dan s le cas 
d'u ne pal1iciparion de. iVIRC 0 11 des munici p~ l i rê s 10 ales 
où se si tue le projet CO lll tn ul1 :1l1(:li re: 
- qu'u n trairement priv ilég i"; se ra accordé en fonc rion 
du niveau de parti ciparion (capira li sation du projet ou 
contrôle du projet) dt' la communamé locale au projet. 
-+ , Afi n d'assurer une rt' panirion rég ionale de ces 
projet s en tena nt compte de ln cnpaci ré d'i ntégration du 
réseau d' Hydro-Québec er de. favori ser j'impl icat ion 
directe de s pe tites com mu na utés, les proje ts sont limi tés 
b un max imum de 25 1\ 1\\7 et pas plus de 25 l'vI \\' ne 
pem'enr t' tr't' Ocrro";'3 sur It' te,rr itoire d' une même, MRC 
dans le cadre du p;'ésenr bloc. 
5, La m3:\ imi5at i.on des retombées économiques au 
Québec en matière d 'e mplo is et de dépen&e.s doi t se 
!l'f1duire, pour chaque projet, par la réalisation de dépenses 
au Québec correspondanr à un minimum de 60 <;{; des 
coCus Qlobuux, incl uant l'insra lln! Lon des éo lienne.s, éranr 
ente ndu que les dé penses réa li sées loca lement devront 
bénéfic ier d' Url traite ment préfé rent iel. 
6. L:t mnxim is.:lcion dè,~ J'èfombée s economi què5 en 
m:l ( i~re d'e mplois ou dÎ Il \ ' es (i s~ ernen t $ lll:ltluf:lcwl'i ers 
dans ln !\ IRC de)vlarane et dans 13 région ad minisrrarive 
de la Gaspésie-lles-de-la- j\·ladeleine doit se trad uire par 
la réali sari on de dépenses, excl uant l'i nstalla tion d~s 
éo li ~ nn~s , ou d'i nve5ri ssel\\enrs I\\au ufacmriers corres-
pon danr !\ un minil\\um de JO <;t des coû ts globaux, 
excluant l'i nstallati on des éoliennes, d' une production 
d'énerg ie eolienne équi \'a lenre à 150 M W , 
7, Il esr elH",ndu qu' un traitemell! privi légit' se rJ 
accordé aux projt' ts dont les d~penses n'ali s.!es au Québec 
dan5 1n !\iRe de ~htane et dans la "~ Qiou ad ministrati,'t' 
de la Gaspésie-i les-de- la-lvladeleine dé passent les seuils 
presc ri rs précédemmenf. 
S, Le bloc de 250 ~I W visé con tri buera au mainr ien 
d' une indu strie de fabricar i.on d'éo liennes et d'u ne 
indusrri e dt' înbricarion de composantes éoliennes :t haute 
teneu r technolog ique au Québec, érant enrendu qut' 
la ~I RC d,'" I\ lmane .or ln nigion ad minisrrati\'e de la 
Gaspésie- lles-de-b-l\ ladeleine denonr bénéficie r d ' un 
rr:l it t' I\\enr préfért' Ilr iel : 
9, Ati n de poUrSU i\Te l'émergence de la production 
d ' ~nergi e €olienne, tel lt' que défin ie dans le Règlement 
sur un bloc de 250 I\ IW d'éner2ie éolienne issu de 
projets cOl\\mullauraires, le co llt d~achat de l' é lectrici re 
pro\'enanr des blocs d'énergie déterminés par règlement 
du gouve rnemenr doi t êrre pri s en compre dan, r érabl is-
se menr du coût de service du distributeur d ' élec rricité , 
Le greffier du COl/ seil exéCl/fif, 
GÉRAR D BIB EAU 
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Stute il la publication par le gouvernement du Québec de deux projets de reglemE' ut portant sur le 
lancement d'uu appel d'offres pour deux blocs de 250 Nf\V d'énergie eolieuue, Hycù'o-Québec Distriburion 
désire illfollller les intéressé ~ il SOtUllÎssiol1ner qu'elle prévoit exiger que le soumissiollnaire détienne, au 
moment du dépôt cles SOUIlÙSSlOllS, des mesures de vent proVE'nallt d'Însu:uments de mesures de vent 
instaU";s sur le site identifié il la soumission pour une dUrEie minimale de huit (8) moi, . incluant la période 
du 1" décembre au 31 mars d'une alUH?e dOllnée . 
Pour les éolt enlles proposées dont la hauteur du moyeu est inférieure il 90 mètres, les mesures de \'en ts au 
niveau le plus éle\'é de chaque mât allèmol1Hi trique doiw nt ètl'e effectuées il une hauteur ;,upérieure ou 
éga le ft 50% de la hauteur du moyeu. Ponr les éoliennes proposées dont la hauteur du moyeu est 
supérieure ou égale à 90 mètres, les mesures de Yents au Iùveau le plus élevé de chaque màt 
allemométrique doi\-ent être etTecruées à unE' haUleur d'au lIloil15 45 mètres_ 
Les illtére !.s~':. sont éga lement invités à con~ulter le site Intemet d'Hydro-Québec pour obtenir des 
IIIfol1natioll, supplémentaires au >11jet des appels d'offres d'Hydro-Québec Distn bution, il l'adresse 
suivante : 
hmi:IAI'I"11-,h\'{!J 'oqllebec,colllldisrrilnlllonlfi-/lll al'cheallebecois/i'ldex_hrwi 
Nous \ 'O U S remercions cie !'intèri't que vous portt'z à nos acti\'Ïtés d'approvisionnement eu électric ité, 
Direc tion Approvisionnement en électricité 
Hydro-Qu~bec Distribution 
[An Engli sh '-ersioll is also avai lable] 
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Annexe 9 - Analyse des pp (Selon le niveau d'influence et d'importance) 
Parties prenantes ! Pouvoir et statut Degré , Contrôle ", Proèessus Rehdioll de Degré Ji', (du poiut de vue ,!'organisation des d'él~b'lratio" pouvoir avec , ,d' influence 
social, techllique, t k i~source; " des décisions les autres dans la 
.' politique, 'stratégiqûes , parties réus$ite du , i '14! "' écononiique) . • '. ' ~ " >~ prenantes proiet "'~, v r '. 
Hydro-Québec Très é levé Très élevé Très é levé Formel Très é levé Très é levé 
Manu facturier Très é levé Très élevé Très é levé Formel Moyen Très é levé 
Promoteur Très élevé Très élevé Très élevé Formel Très élevé Très é levé 
MRC - Préfet Elevé Elevé Elevé Informel Très é levé Très é levé 
MRC - Conseil des Très é levé Très élevé Très élevé Formel Très élevé Très é levé 
élus 
MRC- D,G, Elevé Très élevé Elevé Formel Elevé Elevé 
Municipa li tés Elevé Elevé Elevé In fomlel Elevé Très é levé 





'" ,; y ',," "", 
.. ;; , 
"- <. , 
Organismes pub lics Elevé Très élevé Elevé Formel Elevé Elevé 
de déve loppement 
économique local 
(CLD et SADC) 
MRC - Personnels Moyen Elevé Moyen Formel Moyen Moyen 
admin istrati fs 
Muni cipa li tés Elevé Très élevé Elevé Formel Moyen Elevé 
visées - Conseils 
1111ll1icipaux 
Maires des Elevé Elevé Elevé In formel Elevé Elevé 
muni cipali tés en 
périphérie 
Propri ét ai res Moyen Faib le Très é levé Infomlel Faible Moyen 
fonciers 
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'" .{' 
'! ' e '~, - Hl "" j 'h, " ~' i '~ ,'" ;" ~ ,,<\' 'r ',i\. il! "4' ' ~, 1'" ,i "" ~ CK 
Les organismes Faible Elevé Faible Formel Elevé Moyen 
pri vés (chambre 
des commerces, 
OBNL, entreprises , 
etc,) 
Institution scolaire Faible Elevé Faible Formel Moyen Moyen 
(pri lllai re, 
seconda ire, 
CÉGEP, Université 
Commiss ions et Moyen Elevé Moyen Formel Faible Moyen 
syndicats (CPTAQ 
et autres) 





Les citoyens de la Moyen Faible Faible Informel Moyen Moyen 
MRC 
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Annexe 9 - Analyse des pp (Selon le niveau d'influence et d'importance) 
pp -- " Intérêts Forces et Importance dans Influence dans Participation Degré de 
~:- ,r' faiblesses le projet le projet 1 participation 
Environnement externe (Macro) < ~ ? ', ' 
Hydro-Québec -Acheter de -Pouvoir décisionnel E levé - Foumit les Elevé - Dét ient le E levé - -Conception 
j'électricité à un 
dans le choix des 
contrats d'achat pouvoir décisionnel Responsable de -Planification 
prix compétiti f d'électricité sur tous les projets. l'analyse et de la -Construction 
-Sélectionn er des projets sélection des -Exploitation 
projets qui 






Manufacturier -Augmenter son -Difficulté à E levé - Fourni t la Elevé - Détient le Elcvé - -Conception 
chiffre d'affaires répondre à la technologie pouvoi r Responsable de la -Planification 
demande nécessa ire au projet technologique fab rication des -Const ruction 
(état de pénurie) (70% des coûts du éoliennes -Exploitation 
-Ha usse des prix projet) 
( instabilité) 
Promoteur -Augmenter son -Capital finan c ier E levé - Fournit le Elevé - Détient le Elevé - -Concept ion 
rende me nt financie r important soutien financier et pouvoir fin ancier cl Responsable de la -Planification 
-Di versi fi er ses -O u\'e rture au l'expertise technique decisionnel dans le conception du -Const ruct ion 
placements 
part enariat avec les 
projet projet -Expl oita tion 
-Diminuer ses 
ri sques <:ommllnaut és 
loca les 
-Faible connaissance 
des commun autes 
québéco ises 
EnVironnement inteme (Micro) "6 ,., '1r' ;1 ", -~' '"" ~ ~ :X'''': ... '. 
Clés 
Préfet de la MRC -Fl airer les - In flue nce poli tique E levé - Elevé - E levé - Pionnier ct -Concept ion 
opportuni tés de importa nte Responsable des Exerce une influence ambassadeur -Planification 
développement -Relations pol itiques relations externes de cruc iale sur les régional du 
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économique de sa nombreuses la communauté. acteurs clés du développement du 
région - Peu de pouvoir Il introduit le projet milieu. projet. 
décisionnel dans la communauté. 
Consei 1 des él us ·Assurcr le -Pouvo ir poli tique ct Elevé - Elevé - Détient le Elevé - -Conception 
déve loppement économique Prend les décisions pouvoir décisionnel Partenaire dans le -Planification 
économique de sa important rclati vcs au régional . projet. -Constructi on 
région. · Processus développement du Fournit la légitimité Responsable de -Exploitation 
-Minimiser les décisionnel lent ct projet. nécessaire au l'engagement de la 
impacts complexe développement du commun auté dans 
environnementaux projet. le développement 
ct sociaux du pro jet . 
D.G. de la MRC -Assure la gestion -Gère les ressources Elcvé - Elevé - Consei Ile les Elevé - D iriger, -Conception 
des ressources de la (fin ancières, Gère l ' utilisation des él us dans la prise de coordonner -Planification 
MRC humaines et ressources locales décision. plusieurs activités -Construction 
techniques) de la dans le Cl ressources dans -Explo itation 
MRC. développement du le développement 
-Influence politique proje!. du projet. 
importante 
-Peu de pou voir 
décisionnel. 
Maires des -Assurer le -Infl uence politique Elevé - Elevé - Elevé - Pi onni er cl -Conception 
munic ipalités développement importante Responsable des Détient une partie du ambassadeur -Planification 
visées 
éco nomique de sa -Peu de pouvoir relations externes de pouvoir décisionnel muni cipal du -Construction 
municipali té. décisionnel la muni cipali té. au conseil des él us développement du -Explo itation 
-Minimiser les Il introduit le projet Exerce une influence projet. 
impacts dans sa municipalité. cruciale sur les 
enviro nnementaux acteurs muni cipaux. 
ct sociaux 
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Conse ils -Augmenter le -Pou voir déci sionnel Moye n - Prend les Moyell - Détient le Moyen - -Conception 
municipaux des budget munici pal important décisions municipales pouvoir décisionnel Responsabl e de -Planification 
munic ipali tés 
annuel -Processus re lat ives au muni cipal. l'engagement de la -Construct ion 
-Assurer la gest ion décisionnel lent ct développement du -Fournit la légitimité municipali té dans 
visées de la municipalité complexe projet. nécessaire au le développement 
développement du du projet. 
projet. -Augmente la 




M a ires des -Assurer le -Influence politique Moyell - Moyen - Moyell - -Conception 
municipa lités en déve loppement importante Responsable des Détient une partie du Représentent de sa -Planification 
pé riphéri e 
économique de sa -Peu de pouvoir relations externes de pouvoir décisionnel population 
municipalité. décis ionnel sa munic ipalité. au conseil des élus municipale 
-Min imiser les Il assure le sui vi du - Exerce une 
impacts projet ct informe sa influence cruciale 
environnementaux municipalité. sur les acteurs 
ct sociaux municipaux. 
Organism es publics - Soutiennent le -Détiennent le Moyen - Fournit une Faible - Influence Moyen - -Conception 
de développement déve loppement pouvoir décisionnel aide financi ère au les él us dans la prise Responsable de la 
écono mique loca l 
économique sur le capital développement du de décis ion . création d'emploi 
régional d'investissement projet régional e et d'une 
(C LD et SADC) 
-A ugmenter la local -Foumissc une partie de 
création d 'emploi -Processus expert ise locale dans "investi ssement 
dans la région décisionnel peu l'évaluation local. 
complexe financière des projets . 
-Budget limité -Augmente 
"implica tion des 
acteurs locaux dans le 
projet via la créai ion 
d 'emploi. 
Personn e l -Supporter les -Main d'œuvre Moyen - Faible - Moyen - Parti cipe -Conception 
ad mini s tra ti r d e la acteurs locaux: dans spécialisée. -Realise différentes Apporte une et conseille la -Planification 
MRC 
le dé veloppement - Aucun pouvoi r activités du expertise locale et MRC dans le -Construction 
régional . déve loppement du supporte la prise de developpement du 
projet. déc ision des élus. projet. 
Propri é taires -Augmenter leufs · Pouvo ir décision nel Moycn - Faible - Influence Faible - -Conception 
fonciers (à revenus annuels . sur l 'utilisation de Foumi sscnt les droits sur les autres Permettent "accès -Planification 
l ' inté ri e u r de la 
· Préserver leur leurs propriétés. d'accès au site propriétaires fonciers au site. -Construction 
zon e dés ig née pour 
qualité de vic (vo isins) 
-Protéger 
l ' impla nta tion du l 'environnement. 
projet) 
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Les c itoyens de la -Augmenter leur -Forte visibilité Faible - Infonnés ct Faible - Agi ssent Fa ible - Suive nt ct -Conception 
MRC quai ité de vic médiatique. consultés afin d' sur l 'acceptabilité critiquent le -Planification 
sociale. -Pouvoir important harmoniser le sociale du projet. développement du -Construction 
-Protéger dans les rapports de développement du projet. -Exploitation 
l'environnement forccs. projet au mili eu. 
-Difficulté à 
s'organiser 
Les organi smes -Augmenter leurs -Détien nent les Moyen - Augmente Faible - Fa vorisent Moye n - -Concept ion 
pri vés (chambre revenus. équipements, l ' implication des l'acceptabi lité Fourni ssent une -Planification 
des commerces, 
-Partici per à la machineries ct acteurs locaux dans le sociale du projet. partie des -Construct ion 
réalisation d' un experti ses locales. projet , ressources -Exploitation 
OBNL, entreprises, grand projet local -Ne peuvent réaliser -A ugmente les humaines 
etc.) l'ensemble des retombées nécessaires dan s 
travaux . économiques ct la les différentes 
-Capaci té et création d'emploi s phases du proje t. 
expertise souvent locales . 
limitées. 
Institution scolaire -Développer -Produisent une main Faible - Faible - Favori sent MoyclI - -Conception 
(primaire, l'experti se des d'œuvre spécialisée à Augmente l'acceptabi li té Foumi ssent une -Planification 
secondaire, 
étudiants faibl es coûts. l'impl ication des sociale du projet . part ie des 
CÉGEP, Uni versité 
-Participer à la -Détiennent des acteurs locaux dans le ressources 
réalisation d'un experts locaux. projet. humaines 
grand projet local nécessa ires dans 
les différentes 
phases du pro ' ct. 
Commiss ions et -Minimi ser les -Pouvoir législatifs Moyen - Moyen - Moyen - -Planification 
syndicats (CPTAQ impacts importants -Construction 
et autres) 
environnementaux -Exploitation 
Les groupes de -Préserver la qualité -Capable de sc Faible - Fa ible - Favorisent Fa ible - Suivent ct -Plani fication 
pression de vic sociale et mobi liser l'acceptabilité critiquent le -Construction 






ANNEXE 10 Modèle de lettre d'intention 
Li eu, Date 
M. ____ , préfet 
MRC ____ _ 
Adresse -----
Objet: Offre de partenariat pour le développement d 'un proj et éolien communautaire 
___ (Cie) est une division québécoise de (Cie) qu i a démontré 
beaucoup de succès dans leurs réalisations antérieures en gestion de projets, notamment dans le 
développement et l'opération de projets dans le secteur des complexes immobiliers commerciaux 
et des énergies renouvelables. (Cie) a développé des parcs éoliens au Canada 
et aux États-Unis ainsi que des projets hydro-électriques en Ontario. En 2007, dans le cadre du 
deuxième appel d 'offre d ' Hydro-Québec pour l 'achat de 2000MW, l'entreprise a développé 
____ projetes) éolien(s). 
Hydro-Québec annoncera sous peu les détails d 'un troisième appel d 'offres pour 
l'approvisionnement de 500MW en énergie éolienne destinés aux communautés du Québec. 
P lusieurs communautés ont déjà affirmé leur désir d 'exploiter la ressource éolienne de leur 
territoire et espèrent remporter un contrat avec Hydro-Québec dans ce prochain appel d 'offres qui 
leur est spécialement réservé. Cependant, il s' avère difficile d ' organi ser un tel développement 
pour les communautés n 'ayant pas l' expertise et/ou la capacité financière nécessaires pour le 
fa ire. 
___ (Cie) , est un promoteur d 'expérience pouvant offrir le financement et 
l'expertise nécessaire au développement, à la construction et à l' opération d 'un proj et de parc 
éolien conununautaire. s'est donné comme miss ion d 'a ider les 
communautés du Québec à bénéfi cier des retombées économiques de leur potentiel éolien ainsi 
qu'à développer une expeli ise locale en gestion de projet éolien. 
À partir d' une analyse sommaire de la ressource éolienne du Québec, nous avons déterminé que 
votre MRC offrait un potentiel éolien intéressant pour le développement d ' un proj et éolien 
communauta ire de petite envergure (25 MW et moins). Nous désirons donc rencontrer les 
représentants et/ou élus de votre communauté afin de vous présenter une offre de partenariat et 
ainsi discuter de votre vision d 'un développement éolien durable. 
Je vous prie de recevoir, Madame, Monsieur, l' expression de mes sentiments les plus 
respectueux. 
(s) __ (Nom) __ _ 
_ _ (Titre) _ _ _ 
__ (Cie) ___ _ 
ANNEXE Il Sondage (Résultats) 
Personne-ressource 
MRCI Préfet de la MRC 
MRC2 Préfet de la MRC 
MRC3 Préfet de la MRC 
MRC4 Préfet de la MRC 
MRC5 Préfet de la MRC 
Détails 
Un RCI éo lien es t présentement en vigueur dans la MRC 
afin d'exploiter le maximum de son potentie l éo li en. Un 
promoteur x a présenté un projet, sur les terres publiques 
de la MRC, dans le cadre du dernier appel d'offres, mais 
n 'a pas été retenu. La MRC a été très déçue des résultats. 
Le préfet croit que les promoteurs ayant remporté des 
projets dans le cadre des appels précédents ne seront pas 
retenus dans les appels d'offres suivants. Il me confirme 
donc qu'il n'est pas intéressé à se di scréditer en partant 
avec un partenaire qui a moins de chance de se c lasse r. 
Étant donné que le projet se s itue en terres publiques, 
d'autres proj ets pourront être développés sur ce territoire. 
Le préfet m'indique un fort intérêt pour le développement 
éo lien et désire me rencontrer. La demande de rencontre 
sera traitée à la prochaine réunion du conse il des é lus. 
Envoi d'une demande officiell e (Iettrc d ' intenti on) . 
Confinnation d ' une rencontre avec le D.G. de la MRC e t 
quelques maires. 
Un promoteur x a présenté un proje t dans le cadre du 
derni er appel d'offres, mais n 'a pas été retenu . La MRC 
n' a pas eu de nouvelles du promoteur depuis. Le préfet est 
très intéressé par le développement éolien régional. Il me 
soumet l'idée de développer un projet en partenari at entre 
plusieurs MRC. Les préfe ts des communautés voisines 
sont en bonnes relations et pourraient être intéressés à 
présenter un projet de type régional. Envoi d'une 
demande offic ie lle (lettre d ' intention) . Le préfe t dés ire me 
rencontrer en compagnie de son C.A. composé du D.G de 
la MRC et du D.G. du CLD. Une rencontre es t fixée à 
l 'agenda. 
U n promoteur pri vé a présenté un projet dans le cadre du 
dernier appel d'offres , mais n 'a pas été retenu . Depui s, la 
MRC s'est dotée d'un RC I éo lien. Envoi d ' une demande 
officielle (lettre d'intention). Une rencontre est confirmée 
avec le préfet, le coordonnateur à l'aménagement et le 
D.G. de la MRC. 
Le préfet est intéressé au développement éo lien . Une 
demande doit être soumise au conseil des élus . Envoi 
d'une demande officielle (lettre d ' intention). 
Confinn ation d 'une rencontre avec le consei l exécutif de 
la MRC. 
Le préfet m'informe qu'une firme a réalisé une étude de 
vent sur leur territoire; un site offre un potentiel évalué à 
7.4 mis, malS d'autres sites peuvent aussi offrir des 
potentiels intéressants. La MRC n'a pas de promoteur et 
est intéressée à une rencontre. Envoi d ' une demande 
officielle (lettre d'intention). Confirmation d'une 









MRC6 Préfet de la MRC Le préfet est très intéressé à une rencon tre. 1\ cro it qu'un OUI 
site potentiel ex iste su r les terres publiques dc son 
territoire. Envoi d ' une demande officiell e (lettre 
d'intention). Confirmation d ' une rencontre avec les 
maires concernés et le DG de la MRC 
MRC7 Coordonnateur à Un promoteur x a présenté un projet pri vé dans le 2e OUI 
l'aménagement de la appel d'offres. Cependant, la MRC n'a jamais été informée 
MRC 
par celui-ci. Le conseil des élus pourrait êt rc intéressé par 
le développement éolien et une demande lui sera soumi se. 
Envoi d ' une demande officiell e (lettre d'intention) . 
Confinnation d ' une rencontre avec le préfet de la MRC 
MRC8 Préfet de la MRC 2 promoteurs x ont proposé des offres de partenariat à la OUI 
MRC afin de développer des projets éoliens 
communautaires , mai s les discussions demeurent 
embryonnaires. Envoi d ' une demande officielle (lettre 
d'intention). Confirmation d ' une rencontre avec le préfet. 
MRC9 Préfet de la MRC Le promoteur x a présenté un proj et privé dans le dern ier OUI 
appel d'offres , mais le projet n'a pas été retenu. Le 
promoteur x n'a pas approché la MRC pour le prochain 
appel d'offres communautaire. Envoi d 'u ne demande 
officie lle (lettre d'intention). Le préfet me confirme une 
rencontre. 
MRC 10 Préfet de la MRC 2 promoteurs x et y ont déposé des projets pri vés dans le OUI 
dernier appel d'offres. Ces promoteurs ont approché la 
MRC, car ils désirent représenter leurs projets en vue de 
l 'appel d 'offres communautaire. Un comité consu ltatif a 
été formé pour évaluer la question. 2 offres sont 
présentement à l 'étude. Envoi d ' une demande officielle 
(lettre d 'i ntention). Confirmation d ' une rencontre avec le 
préfet, le D.G de la MRC et l'aménagiste . 
MRC Il Préfet de la MRC 2 promoteurs x ont présenté des proj ets pri vés dans le OUI 
dernier appel d'offres, mais aucun n'a été retenu . La MRC 
a créé un comité énergétique pour voir au développement 
éolien. Le préfet est intéressé à me rencontrer. Envoi 
d ' une demande officiell e (l ettre d ' intention) . 
Confi nn ation d'une rencontre avec le préfet et le D.G. de 
la MRC 
MRC 12 Préfet de la MRC Un promoteur x a présenté un projet privé dans le cadre OUI 
du dernier appel d'offres , mais n 'a pas été retenu. Le 
promoteur x a déjà discuté la MRC afin de représenter le 
projet en vue du prochain appel d'offres communautaire. 
Cependant, plusieurs sites peuvent être envisagés et le 
préfet de la MRC est en faveur du développement éolien. 
Pour lui , rien ne l'empêche de rencontrer d'autres 
promoteurs et de présenter plus d'un projet. Envoi d ' une 
demande officielle (lettre d 'intention). Confi rmation 
d'une rencontre avec le préfet. 
MRC 13 Préfet de la MRC Un promoteur x a présenté un projet privé dans le cadre OUI 
du dernier appel d'offres, mai s n'a pas été retenu. 
Quelques mats de mesure de vent sont disposés sur le 
territoire et le promoteur détient des contrats d'option sur 
le meilleur sile. Le promoteur n'a pas donné sui te au 
projet présenté dans le dernier appel d'offre , ni de 
nouvell es pour le prochain appel d'offres. Le préfet 
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s 'interroge sur la possibil ité de déve lopper un autre proj et. 
Le préfet es t intéressé à me rencontrer avec les membres 
du conseil de sa muni cipali té . Envoi d ' une demande 
offic ielle ( lettre d'intention). Confirmation d'une 
rencontre avec le conse il municipal. 
MRC 14 D.G. de la MRC La D.G. de la MRC soumettra une demande à la OUI 
prochaine rencontre du conseil des é lus. Envoi d ' une 
lettre d'intention. Confirmation d ' une rencontre à la 
MRC. 
MRC 15 -D.G. de la MRC Di scuss ion avcc la D.G. : Le développement d'un proj et OUI 
-Maire privé a provoqué un lever de bouclier important des 
c itoyens concernés dans le cadre du 2e appel d 'offres. La 
D .G. me suggère de consulter le R C r afin de prendre en 
co mpte les rest rictions sur le territoire et de vé riti er 
l' intérêt des munic ipa li tés concernées. 
Di scussion avec le maire : Il est très intéressé à me 
rencontrer pour discuter du déve loppement éoli en. Il 
rencontre les maires des municipa lités vo isines et regarde 
avec eux pour convenir d'une da te de rencontre. Envo ie 
d'une demande offici elle (lettre d'intention) vers les 
muni cipalités visées. Confirmation d ' une rencontre. 
MRC 16 Préfet de la MRC Le préfet c roit que sa muni cipa li té peut oftrir un po ten ti el OUI 
éoli en inté ressa nt et il affirnle avo ir un pour la tenue 
d ' une rencontre. U ne demande sera soumise devant le 
prochain conse il des é lus. E nvo i d ' une demande officielle 
(l ettre d ' intention). Confirmation d ' une rencontre avec le 
D.G de la MRC et que lques maires des municipalités qui 
ont mani fes té un intérêt pOlir le déve loppement d ' un 
éventuel projet éo li en communauta ire . 
MRC 17 Préfet de la MRC Le préfet m'indique que la poss ibilité d'un développement OUI 
éo li en n'a jamais été envisagée par la MRC. Cependant, il 
soumettra la ques ti on sous peu devant le consei l des 
maires qui se pos itionncra par rappo rt à la questi on. Envoi 
d ' une demand e oftici e ll e (lettre d ' intent ion). 
Contïnnation d ' une rencontre à la MRC. 
MRC 18 Coordonnatrice à La coordonnatrice à l'aménagement es t responsable du OUI 
l'aménagement de la doss ier en remplacement de la D.G. de la MRC. Certains 
MRC 
agriculteurs ont fait part de leur intérêt au développement 
éolien. U un doss ier a été monté sur la ques tion. De plus, 
le préfe t et le directeur du comité exécutif pourraient 
s'intéresser à la question . Envoi d ' une lettre d'intention. 
Con finnation d'une rencontre avec le conseil des maires. 
MRC 19 Préfet de la MRC Le préfet est intéressé au développement éo lien de sa OUI 
MRC. E nvo i d'une demande officielle (lettre d'intention). 
Confinnation d 'une rencontre avec le préfet, le 
coordonnateur de l' aménagement de la MRC et les 
quelques maires concernés. 
MRC20 -Préfet de la MRC Discussion avec le préfet: Pour l'instant, aucune étude de OUI 
- Coordonnateur à vent n'a été réalisée sur le territoire . Cependant, le préfet a 
l'aménagement de la 
déjà demandé au coordonnateur à l 'aménagement de la 
MRC d'éva luer la possibilité d'un développement éolien. 
MRC Le préfet m'invite à communiquer avec le coordonnateur à 
l ' aménagemen t de la MRC afin de discuter d'une 
éventuelle présentation devant le conseil des maires. 
Envoi d ' une demande officielle (lettre d ' intention). 
MRC 21 -Préfète de la MRC 
MRC 22 -Préfet suppléant 
-D.G. de la MRC 
MRC 23 Préfet de la MRC 
MRC24 Préfet de la MRC 
MRC25 Préfet de la MRC 
MRC26 Préfet de la MRC 
Discuss ion avec le coordonnateur : Il est très intéressé au 
développement éolien de son territoire et demande la 
tenue d ' une rencontre. Entre temps, il m'invite à visiter le 
schéma d'aménagement de la MRC sur leur s ite web. 
Confinnation d ' une rencontre avec le préfet, l' aménagiste, 
le D.G. du CLD et le D.G. de la MRC. 
Un promoteur n 'a déjà entamé des discussions avec 
quelques municipalités, cependant rien de co ncluant. 
Envoi d ' unc demande officielle (l ettre d ' intention) . 
Confinnation d ' une rencontre avec la préfète, 
l'aménagiste, et le D.G. de la MRC. 
Di scuss ion avec le préfet suppl éant: Certaines 
municipalités sont intéressées au développement éolien , 
mais la décision devra venir du conseil des élus. Une 
séance d'information pourrait se tenir afin d'aider les 
muni cipalités intéressées à se positionner sur la question. 
Di scussion avec le D .G. : Le D. G. de la MRC propose une 
rencontre avec le préfet suppléant. Envoi d ' une lettre 
d ' intenti on. Le conseil des élus a un intérêt pour l'é tude 
sommaire et demande une rencontre afin de s' in fo nner des 
modalités de développement de proj ets éo li ens. 
Confinnation d'une rencontre devant le conseil des élus. 
Le préfe t demande une rencontre avec la directri ce 
générale de la MRC pour obtenir davantage 
d'informations. Envoie d ' une demande offi ciell e (lettre 
d ' intenti on) au préfet. Confi rmati on de la rencontre avec 
le préfet et la D.G. 
La MRC ne croit pas avoir de potentiel éoli en et a donc 
mis de côté l'éventualité de développement éoli en. De 
plus, la MRC tenninera sous peu la conception de son 
schéma d'aménagement. Cependant, le préfet es t surp ris 
qu'il existe un potentiel éolien pour des proj ets de petites 
envergures et ne fenne pas la porte à une rencontre 
d ' information. Il soumettra la demande à ses co nseillers. 
Envoi d ' une demande offi cielle (lettre d ' intcntion). 
Confinnation d ' une rencontre avec le D.G . de la MRC, 
l' aménagi ste et le coordonnateur en cours d 'eau. 
Le préfet est intéressé au développement de son potenti el 
éolien. Il annonce que, selon une étude d'Hydro-Q uébec la 
municipalité x offre un site éolien où les vents sont plus 
forts et constants, et probablement le meilleur potenti el 
éolien de la région . Envoi d ' une demande offi cielle (lettre 
d ' intention) . Confirmation d ' une rencontre avec le préfet 
e t le D.G. de la MRC. 
Un promoteur x a développé un projet dans le cadre du 2e 
appel d'offres, mais ne l ' a pas présenté. Une Coopérati ve 
locale s'es t fonn ée afin de prendre en charge le 
développement éolien, mais n'a actuellement rien présenté 
à la MRC. Le préfet est intéressé à une rencontre 
préliminaire avec le préfet suppléant et le personnel 
admini stratif de la MRC. Envoi d ' une demande officielle 









MRC27 Préfet de la MRC 
MRC28 Préfet de la MRC 
MRC29 Préfète de la MRC 
MRC 30 Préfète de la MRC 
MRC 31 -Préfet de la MRC 
-Président du comité 
éo lien 
La MRC est présentement en démarche a fin de vérifier la 
possibilité de développer un projet dans le prochain appel 
d'offres communautaire. La MRC aimerait expl oiter un 
site en parti culier et recherche un partenaire. Le pré fe t est 
très intéressé à me rencontrer et demande une lettre 
d'intention afin de créer le contact et ouvrir un dossier. 
Envoi d'une demande officielle (l ettre d ' intenti on). Pas de 
réponse. 
La MRC n'est pas du tout intéressée au développement 
éolien. E lle a adopté un RCr éolien assez sévère afin de 
protéger ses paysages naturels. Le déve loppement éo lien 
n'est pas dans les optiques de développement de la MRC. 
La préfè te sait qu ' un développement éolien es t possible 
sur son territoire. La MRC vient de réali ser son RCr et l'a 
présenté devant la population. La préfète va soumettre une 
demande devant le conseil des élus afin de véri fier leur 
intérêt au développement éolien. Si un intérêt est 
mani festé par certains, la préfète m'invitera à un assemblé 
de travail , non publique, afin de présenter l'entreprise et le 
partenariat possible. Pour l'i nstant, la préfète ne désire pas 
plus d'infonnations 111 de demande officielle (lettre 
d'intenti on) . 
Les maires ne sont pas intéressés à déve lopper un projet 
éo lien en partenariat. Aussi, ils ont déjà été approchés par 
d'autres groupes et/ou promoteurs. Une réponse officielle 
me sera transmise sous peu. 
Une évaluation du potentiel éo lien a été fa ite sur le 
territoire. La préfète semble intéressée et elle en discutera 
à la table des maires. Envo i d'une demande officielle 
(lettre d ' inten tion). Le conseil des maires démontre peu 
d'intérêt du pour l'in stant. La MRC a d'autres pri orités; 
notamment un RCr éolien. 
Di scussion avec le préfet: La MRC a formé un comité 
énergétique qui prévoit une entente avec la communauté 
autochtone de son territoire visant le développement du 
potenti el éolien. Un promoteur x a déjà approché la MRC 
en leur di sant qu'un gisement éo lien ex iste sur leurs terres 
publiques et que les données de vents peuvent leur être 
transmises. Cependant, le promoteur x n'a pas fait suite à 
la discuss ion. Le Préfet est très intéressé à une rencontre 
m' invite à communiquer avec le président su comité 
énergétique. 
Di scussion avec le président du com ité: Le comité a été 
fo rmé afin d'évaluer les possibilités de développement de 
projets d'énergies renouvelables pour les trois 
communautés avoisinantes (2 MRC et communautés 
autochtones). Le président semble très intéressé par 
l'expertise que nous pouvons offrir dans le développement 
d'un proj et éolien communautaire. Il soumettra la 
demande de rencontre devant la prochaine réuni on du 
com ité éolien. Envoi d'une demande officielle (lettre 








Le co mité a présentement peu d'intérêt face au 
déve loppement de l'énergie éo li enne. La pri orité de 
l'organisme est d'étudier le développement de la filial e 
hydro-é lectrique. 
MRC 32 Préfet de la MRC La MRC ne croit pas avo ir la capacité élect rique de NON 
recevo ir un proj et éoli en. Cependant, e ll e étud ie 
présentement le développemen t d ' un autre proj et 
d 'énergie renouvelabl e. La MRC pourrait être intéressée à 
avo ir un partenaire. 
MRC 33 Préfet de la MRC Une charte des paysages, qui est partie intégral e du NON 
schéma d'aménagement, interdit tout développement 
éolien industriel. Le conseil des maires a adopté la 
position à l'effet que l'exploitati on de la ressource 
éolienne n'est pas dans leur vision de développement de 
leur territoire. 
MRC 34 -Préfet de la MRC Discuss ion avec le pré fet: La MRC a été approchée l'an NON 
-D.G. de la MRC dernier par un promoteur éolien, mais le conseil des 
maires n'était pas intéressé au type de déve loppement clé 
en main offert par ce dernier. La MRC a rejeté l'o ffre et 
n'a pas développé de projet. Le préfet m ' invite à discuter 
avec le D.G. de la MRC. 
Di scussion avec le D.G. : La MRC a fenné le doss ier 
éo li en suite au 2e appel d'offres. La MRC a accroché au 
niveau juridique (cautionnement de la communauté) et au 
niveau des retombées économiques. Le D.G. n'es t pas très 
en faveur de la réouverture de la fi lière éolienne pour son 
territoire, mais dés ire recevoir plus d'infornlati ons avant 
de convoquer une rencontre. Il se renseignera auprès du 
MNRF concernant les responsabilités des MRC dans le 
développement éolien. Envoi d ' une demande officie lle 
(lettre d ' intenti on). 
Le conseil des élus n'est pas intéressé à l'in ves ti ssement 
dans le développement éolien compte tenu des récentes 
nouve lles et du modèle de développement éolien ac tuel 
(appel d 'offres). 
MRC 35 Préfet de la MRC Lai sser plusieurs messages ( courriel, boîte voca le, NON 
secrétaire) , aucune réponse. 
MRC 36 Préfet de la MRC La MRC a déjà un partenaire et des mesures de vents. NON 
Leur proj et est très avancé à ce moment-ci e t n 'est pas 
intéressé à rencontrer d' autres promoteurs. 
MRC 37 Préfet de la MRC 2 promoteurs ont été présentés des proj ets privés dans le NON 
dernier appel d ' offres. Le projet du promoteur x a été 
accepté dans le cadre du 2e appel d'offres. Le conseil des 
maires est très réticent face au développement éolien. Les 
municipalités x et y sont déçus de ne pas avoir été retenus. 
MRC38 Préfet de la MRC Le conseil des élus n'est pas intéressé à investir dans le NON 
développement de projet en partenariat. La MRC 
n' empêche pas les municipalités de négocier directement 
avec les promoteurs. 
MRC39 -Préfet de la MRC Discussion avec le préfet : Hydro-Québec a déjà identifié NON 
-Maire de la un potentiel éolien de 93 MW sur un des sites. Un autre 
municipalité 
promoteur, ainsi qu'une compagnie forestière ont déjà 
approché les municipalités concernées. La MRC a émi s 
MRC40 
MRC41 
-D.G. de la 
municipalité 
-Préfet de la MRC 
-D.G. de la MRC 
Préfet de la MRC 
un av is régional afin de déterminer les a ires qui seront 
protégées dans ee secteur. Le préfet me demande de 
communiquer directement avec les municipalités 
concernées. 
Discuss ion avec le maire: Le maire m'indique un intérêt 
pour le développement d'un projet municipal la question 
poserait des confl its éminents au se in de la MRC. La 
municipalité discute avec un promoteur x depuis l'hi ver 
2006 . li s n'ont pas présenté de projet dans le dernier appel 
d'offres a à cause de l'avis régional concernant la 
protection du territoire où se s itue le s ite potentiel. La 
MRC di scute avec le gouvernement pour c larifi er la 
s ituation . Il me demande de contacter le D.G. de la 
muni cipalité afin de prendre ROY. 
D.G. de la munic ipalité: Le D.G. est très intéressé par le 
développement éolien sur son territoire . Il a présentement 
un e étude d'Héli max qui l'informe d'un site potentie l 
d'environ 92 MW propice pour l'explo itation. De plus, un 
promoteur x a fait appe l à un spécialiste pour évaluer le 
potentiel éo li en. Des mats de mesure de vents sont 
disposés sur le site. En 2006 , le promoteur x a approché la 
muni cipali té afin de signer un contrat d'exclusivité pour le 
développement du potentiel éolien. Le promoteur x offrait 
des redevances annuell es ainsi qu'un partenariat poss ibl e à 
la hauteur de 10%. La municipalité n'a pas fai t suite à la 
demande du promoteur qui demandait d ' in vestir la somme 
( 10%) en capita l. Depuis, un autre promoteur aurait 
approché la municipalité. Les municipalités visées sont 
très activement impliquées dans le développement de leur 
potentiel éo lien et pourraient ê tre intéressées à inves tir 
dans un projet. E ll es éval uent présentement les offres des 
promoteurs . Le D.G. soumettra ma lettre d'intention au 
prochain conseil municipal. S'il y a un intérêt, une 
rencontre sera fi xée avec les 2 muni c ipa lités v isées. Envoi 
d ' une demande officielle (lettre d ' intention). Peu de 
disponibilité du préfet pour l'instant, pas de réponse. 
Discuss ion avec le préfet: Le préfet démontre un in térêt 
marqué pour l'explo itation de la ressource éo lienne sur 
son territoire. fi s n 'ont pas de partenaire actuell ement. Il 
me demande de communiquer avec le D.G. pour une 
réunion avec le comité de trava il de la MRC. 
Di scuss ion avec le D .G.: Une municipalité a été 
approchée par un consultant afin d'évaluer le potentiel 
éolien de leur territoire. La firme do it fa ire une 
présentation devant le comité de travail de la MRC. Le 
D.G. soumettra la lettre d'intention devant le conseil des 
élus afin d'obtenir une rencontre. Il est conscient de 
l'urgence du contexte relié à un processus assez long du 
développement de projet communautaire. Envoi d 'une 
demande officielle (lettre d ' intention) . Pas de réponse. 
Le préfet est intéressé par le développement éolien sur son 
territoire et croit qu ' une rencontre d'information avec le 





CLD el la SADC pourrait être intéressante. Il reprendra 
contact avec moi dans les prochains jours pour confirmer 
un e rencontre. Envoi d'une demande officiell e (lettre 
d ' intention) . Pas de réponse. 
MRC42 Préfet de la MRC 2 promoteurs x ont présenté des projets dans le dernier NON 
appel d 'offres, mais n'ont pas été retenus. La MRC est 
ouverte à négoc ier avec la commun auté au tochtone 
présente sur son territoire pour développer un partenariat. 
Envoi d 'une demande officielle (lettre d ' intention). Pas de 
réponses. 
MRC43 Préfet de la MRC Un comité de travail a été formé pour s'occuper de la NON 
fili ère éolienne. L'intérêt de la MRC pour le 
développement éolien été à connu son apogée au cours du 
1 er appel d'offres. Depuis le comité est inacti f. Le préfet 
m'informe qu'il y a présentement peu d'intérêt pour le 
déve loppement éolien au sein de sa commun auté. Il 
lancera cependant l'invitation à 2 autres maires des 
municipalités faisant partie du corridor de vent expl oi table 
prévu au RCI. Une rencontre pourrait les intéresser afi n 
d'évaluer les opportunités de développement. Envo i d 'une 
demande offi cielle (lettre d ' intention). Pas de réponses . 
MRC44 -Préfète de la MRC Discuss ion avec la Qréfète : Elle sondera l'intérêt à la NON 
-Responsable du prochain e réunion de l'exécutif de la MRC. Elle m'in vite à 
dossier éolien de la 
contacter le responsable du dossier éolien de la MRC. 
MRC 
Envoi d ' une demande offic ielle (lettre d ' intention) . 
Di scussion avec le resQonsable : Il est très in téressé par le 
déve loppement éolien qui est un dossier aCli f dans sa 
MRC. II me confinnera la tenue d'une réunion. Aucune 
réponse. 
ANNEXE 12 Présentation 1 - Vision du développement éolien 
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-Préfet de la MRC 
-D.G. de la MRC 
-3 Maires et Mairesses 
-Préfet de la MRC 
-D.G. de la MRC 
-D.G. de la SADC 
-Préfet de la MRC et maire 
-D.G. adj oint et responsable de 
l'aménagement de la MRC 
-Préfet de la MRC 
-Préfet suppléant de la MRC et maire 
-D.G. de la MRC 
-Maire 
-Préfet de la MRC 
-D.G. de la MRC 
-Aménagiste de la MRC 
-Maire 
-S tagiaire en environnement 
-Préfet de la MRC et maire 
-D.G. adjoint de la MRC 
-Coordonatrice à l'aménagement du 
terri to ire de la MRC 
Détails 
Suite à la réun ion, une rencontre est fixée devant le conse il 
des élus de la MRC. 
Les conseiller et maires doutent de la rentabi li té d'un projet 
éo lien à un prix de vente plafond fixé à O,09S$/KW. Le 
préfet me s igna le un intérêt de la MRC pour le 
déve loppement d'un proj et éo lien. Confirmation d'une 
rencontre à la MRC. 
Le conseil des élus de la MRC a formé un comité éolien afin 
d'éva luer les poss ibilités de déve loppement éo li en de son 
territo ire. Ce comité est fom1é du préfet et maire, du préfet 
adjo int et maire, d ' un mai re, du D.G. adjoint et 
coordonnateur en aménagement et de la D.G. de la MRC. Le 
comité statuera sur l'intérêt d'u ne 2e rencontre à sa 
prochai ne réunion. Confinnat ion d ' une rencontre devant le 
comité éo li en. 
A sa prochaine réunion, le C.A. prendra la décision 
concemant la ten ue d'une 2e rencontre. Confirmation d ' une 
rencontre devant le C.A. de la MRC. 
Sui te à la réun ion, une rencontre est fixée devant le comité 
d'aménagement de la MRC. 
La MRC procède à une consultation auprès de ses 
municipalités afin de connaître leurs intérêts pour le 
développement d 'un projet éolien. Confirmation d' une 

















-2 Maires et Mairesse 
-Préfet de la MRC et maire 
-D.G. adjo int de la MRC 
-Coordonateur à l'aménagement du 
tenitoire de la MRC 
-Préfet de la MRC 
-Préfet de la MRC 
-D.G. de la MRC 
-D.G. de la MRC 
-D.G. adjo in t et respo nsable de 
l'aménagement de la MRC 
-Préfet de la MRC 
-D.G. de la MRC 
-Préfet de la MRC 
-D.G. de la MRC 
-D.G . adjo int de la MRC 
-Urbaniste de la MRC 
municipaux des municipalités directement visées. 
Suite à la réunion, les é lus et membres du personnel 
administratif de la MRC rencontrés ne souhaitent pas la 
tenue d'une 2e rencontre pour l' instant. 
Suite à la réunion, le préfet de la MRC n 'a pas donné suite 
aux discuss ions. 
Suite à la réunion, le préfet et le D.G. de la MRC n'ont pas 
donné sui te aux discuss ions. 
La MRC est peu intéressée à l'investi ssement demandé par 
notre partenariat. D'autant plus que les autres promoteurs 
ont déjà investi beaucoup et que leur off Te demande très peu 
d'investissement. Le D.G. de la MRC est d'avis que l'appel 
d'offres sera très compétitif et que leur s ite visé, prévu au 
RCr, est situé loin des lignes électriques et a peu de chance 
d'être compétitif en raison des besoins en infrastructure. 
Selon le D.G., comme les projets n'ont pas été retenus dans 
le dernier appel d'offres, il ne cro it pas qu'ils l'ont plus de 
chances dans le prochain, d'où le peu d' intérêt à investir dans 
un nouveau projet. Il n'a pas encore regardé les propositions 
et ne croit pas que la MRC bougera d'ici la sortie de l'appel 
d'off Tes communautaire. 
La MRC souhaite véri fi er l ' intention des promoteurs 
présents sur le territo ire. Cependant, la MRC demeure sans 
no uve lles depuis le derni er appel d'offres et préfère attendre 
sortie de l'appel d'offres communautaire avan t de se 
positionner. 
La MRC trava ille présentement avec un autre promoteur 
afin de va lider la poss ibilité de rentab ili ser un projet 
communautaire de 25 MW. Le préfet ne souhaite pas la 










MRC 13 -Préfet de la M RC Suite à la réunion, le préfet de la MRC n'a pas donné suite NON 
-4 Conseill er(ère)s mun icipaux aux di scuss ions. 
MRC 14 -D.G. de la MRC La MRC a rejeté notTe o ffre cons idérant un investi ssement NON 
-Ma iresse trop grand pour les ri sques encourus. D'autre propos ition 
-Consei ll ère mun icipale nécessi tant moins d'investissement étant p lus intéressant 
-Consei ll er municipa l 1 pour eux. 
MRC 15 -D.G . de la MRC Suite à la réunion, les élus et acteurs locaux rencontrés NON 
-Préfet de la MRC n'ont pas donné suite aux d iscussions. 
-D.G. du CLD 
-Secrétaire du comité d 'aménagement 




-Conseillère municipa le 
MRC 16 -Préfet et ma ire Le conseil des maires de la MRC s'est positionné contre le NON 
-Préfet suppléant et maire déve loppement d'un projet éo li en. L'appel d'offres arri ve 
-D.G. adjo inte de la MRC trop rapide ment et la MRC ne se sent pas prête à développer 
-Maire un projet. De p lus, le maire qui représente 30% de la 
-Mairesse populati on de la MRC n'a pas d' in té rêts dans le 
-Maire développement éo lien, ce qui influence grandement la 
-Maire décision de la MRC. Auss i, le RC I adopté par la MRC 
-Maire res treint grandement le déve loppement éolien sur le 
territoire. Le préfet ne ferme cependant pas la porte à un 
éventuel développement avec qques mun icipa li tés. La MRC 
ne souhaite pas la tenue d ' une 2e rencontre pour l ' instant. 
MRC 17 -D.G. de la MRC Suite à la réunion, le D.G. de la MRC n 'a pas donné suite NON 
aux di scuss ions. 
MRC 18 -Préfet de la MRC Suite à la réunion, un résumé de la rencontre a été transmis NON 
-D.G. de la MRC au conse i 1 des é lus. Cependant, aucune municipalité n'a 
-2 Maires et Mairesse signalé son intérêt pour le développement d ' un projet éo lien. 
La MRC ne souhaite pas la tenue d ' une 2e rencontre pour 





-Préfet de la MRC et maire 
- D.O. de la MRC 
Suite à la réunion, le préfet et membre du personnel 
administratif de la MRC rencontrés n'ont pas donné suite 
-Coordonnateur de l'aménagement de aux di scuss ions. 
la MRC 
-Préfet 
-D.O. de la MRC 
Suite à la réunion , le préfet et membre d u personnel 
administratif de la MRC rencontrés n 'ont pas donné suite 
-Coordonnateur de l 'aménagement de aux di scuss ions. 
la MRC 
-D.O. du CLD 
-Préfète de la MRC 
-D.O. de la MRC 
-Coordonnateur de l'aménagement de 
laMRC 
-Urbani ste de la MRC 
-préfet suppléant et maire 
-représentant municipal 
-1 5 Maires et Mairesse 
-Préfet de la MRC et maire 
-D.O. de la MRC 
-Préfet suppléant et maire 
-Trésorière de la MRC 
-Coordonnatri ce de l'aménagement de 
la MRC 
- 10 Maires et Mairesse 
Suite à la réunion, les élus et membres d u personnel 
administratif de la MRC rencontrés n 'ont pas vra iment 
d'intérêt pour le développement éo lien et ne souhaitent pas 
la tenue d ' une 2e rencontre. 
Discussion avec le préfet : Les municipalités directement 
concernées vont vérifi er l'intérêt loca l afin d'obtenir une 
certa ine acceptabilité sociale des municipa lités concernées. 
La présentation fut intéressante et son contenu pertinent, 
mais la décision ne portera pas sur la performance de 
l'animateur. Certains maires ont démontré ont intérêt pour le 
projet et ont bien compris le potentiel intéressant de leur 
territoire. 
Discussion avec le D.O. : La MRC trava ill e présentement à 
crée r un règlement de contrôle intérimaire. Pour l'instant, la 
communauté di scute de l'intérêt des communautés à 
pennettre l'implantation d'éoliennes dans leurs 
municipalités. Auss i, la communauté ne semble pas prète à 







eux le ri sque est très élevé. 
Les élus et membres du personnel admin istratif de la MRC 
rencontrés n ' ontpas donné suite aux di scuss ions. 
MRC23 -Préfet de la MRC Suite à la réunion, le préfet et la D.G. de la MRC n'ont pas NON 
-D.G. de la MRC donné suite aux discussions. 
MRC24 -D.G. de la MRC Suite à la réunion, le personnel administratif de la MRC NON 
-Coordonnateur de l'aménagement de rencontré n'a pas donné suite aux discuss ions. 
la MRC 
-Gestionnai re des cours d 'eau de la 
MRC 
MRC25 -Préfet Suite à la réunion, le préfet et la D.G. de la MRC n'ont pas NON 
-D.G. de la MRC donné suite aux discuss ions. 
MRC26 -Préfet de la MRC Suite à la réunion, les élus et membres du personnel NON 
-D.G. de la MRC admi nistratif de la MRC rencontrés n 'ont pas donné suite 
-Directeur technique et inspecteur aux di scuss ions. 
muni cipal de la MRC 
-Coordonateur à l'aménagement du 
territoire de la MRC 
-2 Maires et Mairesse 
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ANNEXE 15 Conférence et consensus - Analyse de scénario 
Personnes rencontTées Détails Intérêt 
MRC 1 -Préfet de la MRC et maire Le conseil des élus a émis une réso lution afi n d 'affirmer l ' intérêt de OUI 
-D.G. de la MRC la communauté à développer un projet éo lien communautaire. 
-20 Maires et Mairesse Cependant, la communauté désire étudier les off Tes des différents 
promoteurs avant de choisir son partena ire (voir l'annexe 16) . 
MRC 2 -Préfet de la MRC et maire Les acte urs clés de la communauté ont affirmé leur désir de OUI 
-D.G . de la MRC déve lopper un projet éo lien en partenariat. Cependant, il s désirent 
-D.G. de la SADC attendre la sorti e du document d'appel d 'offres communautaire avant 
-D.G . du CLD et prés ident de s ' engager dans un partenariat. Les acteurs clés désirent présenter 
du comité de re lance un dossier complet devant le conseil des élus afin d'obtenir une 
résolution. 
MRC3 -Préfet de la MRC Le comité éolien a affi nllé leur désir de développer un projet éo li en OUI 
-D.G. adjoint et en partenariat. Cependant, le comité n'est pas intéressé à déve lopper 
coordonnateur à un autre projet, il désire réutiliser le s ite qui a été développé dans le 
l'aménagement de la MRC cadre du dern ier appe l d'off Tes. Ce s ite étant cons idéré comme ayant 
-Préfet adjoint et ma ire le plus fort potenti el sur le territoire . Le comité est en négociations 
-D.G . de la MRC avec le promoteur x qui a décidé de ne pas représenter son projet. Le 
comité éo lien tente de rapatrier les droits d'options sur les terrains 
ains i que les données de vents afi n de reprendre le pouvoir dans le 
développement de leur projet. Le choix du partena ire en dépend . 
MRC4 -Pré fet dc la MRC, maire et Après consultation, le comité exécutif s'est pos itionné à l 'effet dans NON 
membre du comité exécuti f les conditions actuell es, la communauté n'est pas intéressé à inves tir 
(CE) dans le projet. Le dossier ne sera pas apporté en séance publique du 
-D.G . de la MRC et membre conseil des élus de la MRC. Plus ieurs raisons poussent le C.E. à 
du CE rej eter ce projet, d'abord la notion de risq ue (seulement 15% des 
-Maire et membre d u CE projets présentés dans les appels d'offres ont été retenus), puis 
-Préfet suppléant et maire et l'échéanc ier (une remise pour l'automne 2009 est impo sible. 
membre du CE 
MRC5 -Préfet de la MRC et maire Suite à la rencontre, plusieurs tentat ives de suivi ont été effectuées NON 
MRC6 
-Préfet adjo int à la MRC 
-D.G. de la MRC 
-Coordonateur à 
l'aménagement de la MRC 
-Maire 
-Stagiaire en envi ronnement 
-Chef du comité 
d 'aménagement 
-Maire 
-Préfet de la MRC et maire 
-D.G. de la MRC 
-D.G. du C LD 
-3 Maires et Mairesse 
-D.G. munic ipal 
-D.G . municipal 
-7 Conse illers(ères) 
municipaux 
auprès de la MRC. Cependant, aucune réponse n 'a été donnée. 
Certai ns élus ont demandé l ' opin ion d'experts. Ceux présents au NON 
co lloque éolien de la FQM du 25 octobre 2008, retiennent que les 
communautés do ivent être vigi lantes dans leurs engagements avec les 
promoteurs. Cettains promoteurs ont entamé des poursuites contre 
des muni cipalités. De plus, la fornl e coopérat ive sera grandement 
privilégiée par le prochain appe l d'offres. Quelques élus se méfi ent 
de la nature trop optimiste des prévis ions financi ères présentées par 
notre scénario de base. De plus, il s se questionnent sur la qualité des 
vents de son secteur, peuvent-il s vraiment atteindre les obj ectifs? 
Plusieurs élus cra ignent d'investir dans le développement d'un projet 
éoli en communautaire . Suite à la rencontre du dernier conse il des 
élus, la MRC n'est p lus intéressée à all er de l'avant dans le proj et. 
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ANNEXE 16 Lettre d'engagement 
PROCÈS-VERBAL OU COPIE DE RÉSOLUTION 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTE 
L< mercredi ~9 0CloDI~ '2008, se lient à 19 h 30 <1 n 'lô1e1 de Vil le " . la 
d ' ll,xièl11e !iéance d' (Jclchn: 2008 du conseil de la Munidpalilé Regionale de Comlé 
Monsieur 
la rencont.re : 
:vlon:J.léUI k pn:l""c; 
;vtrtc .. Yngis c,omm~ $t:cNl:Ürc . 
pn:fet et les muircs t;j·&.~so\ts énumérés paI1icipt:nt i 
PROJ ET P1':OI.lENNES SUR I.E TERRITO IRE DE LA MRC 
I1E!\I AN DE D'OFFRE OF: PARTEN,-\R IAT 
A'M't"NDU QlrE le GOll\ èn1l!n1t!H Jo Qu~bcc <3 m3Jld3l~ par règlement l 'ydn.>--Qu~bcc­
pour lancer atlpr~s des commumJUtés du Québt..""'C (MRC~ municir3I ité~, cvm.munaLH~s 
aUloch.t0I1CS. et atHrcs organisme:) commullautaires.) un Jppcl d'otTrt!s pôur ! 'ùcquhition dt: 
500 mégawatts d-~ icclri,i [é pi\Kluitc par j'éncrgk ~0 l knn~~ 
A ri Et'DC QU 'il s..:-rait po~sjbil:' dt'· reatÎscr Hn Id pn.lj·ct sur n(~rc lerritolre; 
Il est proposé. appuyé ~t réSùlu : 
QUE 10 ('''IL""iI des maires de la MRC 
am!1n\.~ ~l intértt :\ lXU1j .. ' i~.: ft r~Jubor.llioo d'Wl projel dt! p.lrc l~Hen 
cOlllmunalJtlIi;~ sur son lenilOire~ 
\kmande ;;'lux emreprist'S q'J.! œu\Tcnt duns te domaine d~s offres de p~rtt.'1'lariaL 
COPrE CONFORME CERTlFI1: E 
CE 1.0 novembre 2008 
Minule: 2008- 175 
ADo r T!':E ,\ L'UNANIMITÉ 
Secn,<wrc-tn.' sorier Cl 
Dif\.'Cteur général 
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